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I. Introduction
La Loi sur la Courf &rale (1) op~re un transfert considerable de
juridiction du pouvoir de contr6le judiciaire sur l'administration
f~d~rale. Depuis 1970, ce pouvoir est exerc6 par une cour de justice
statutaire it laquelle le Parlement f6d6ral a donn6 le statut de cour
sup~rieure (2). Plut6t que de confirmer les cours superieures
provinciales, cautionn6es par la Cour supreme en 1969 (3), dans ce
pouvoir inh6rent itla rule of law, le Parlement a choisi de crier une
nouvelle cour i comp6tence exclusive.
Certains juristes4 ont toutefois soulev6 des doutes sur la
constitutionnalit6 d'un tel transfert. Us y voient une atteinte it la
comp&ence des cours superieures provinciales, laquelle est
ant6rieure ii la Confedration 5 . Le pouvoir de contr6le apparaissant
tr~s profond6ment inscrit dans la juridiction des cours superieures
de common law, peut-on pr6tendre que le Parlement f~d~ral
pourrait diminuer en cette mati~re la juridiction des cours
provinciales? Cette th~se est contredite par d'autres 6minents
juristes 6 qui trouvent que la Constitution confere au Parlement
*Nicole Vallires est &udiante en maitrise, Universit6 Laval.
*Denis Lemieux est professeur adjoint, Facult6 de Droit, Universit6 Laval.
Cet article a 6t6 r~alis6 avec la collaboration de Denis Carrier, professeur assistant,
et des membres du laboratoire de recherche sur la Justice administrative, Universit6
Laval. I1fera partie d'une 6tude plus consid6rable sur le r6le de la Cour f~drale du
Canada quant au d~veloppement du droit administratif au Canada. Cette 6tude a 6t6
partiellement r~alis~e grace k une subvention du minist~re f~d~ral de la justice.
1. S.R.C. 1970(2i~mesupp.), c. 10.
2. Id., art. 3.
3. Three Rivers Boatman Ltd. v. Conseil Canadiandes relations ouvribres, [1969]
R.C.S. 607.
4. G. Nicholls, Federal Proposalsfor Review of Tribunal Decisions (1970), 18
Chitty's L.J. 254 N; Fera, The FederalCourt of Canada (1973), 6 Ottawa L.R. 99
a 106.
5. Ce sujet sera trait6 au chapitre II, section I.
6. R. Dussault, Trait de droit administratif canadien et quibicois (Quebec:
P.U.L., 1974) aux 1005 ss.; D. Mullan, The Federal Court Act: A Misguided
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f6d6ral des pouvoirs suffisants pour op6rer ce transfert qui, de toute
fagon, n'abolit pas le pouvoir de contr6le traditionnel 7 .
Nous nous sommes interrog6s dans cette 6tude sur l'impact
constitutionnel du contr6le judiciaire dans un r6gime influenc6 par
le droit public anglais 8 . Ceci nous a permis de retourner aux sources
de la juridiction des cours sup6rieures de common law en ce
domaine. Cette 6tude a 6t6 faite ii partir du mod~le constitutionnel
anglais. I1a fallu ensuite l'appliquer au contexte f6d6ral canadien,
qui comprend deus paliers 16gislatifs souverains, dans le cadre des
pouvoirs qui leur sont conf6r6s par la constitution.
Nous avons voulu remonter dans l'histoire afin d'6tablir comment
s'est d6velopp6e la juridiction de contr6le de la Court of King's
Bench en Angleterre. Nous voulions ainsi savoir pourquoi le
pouvoir de contr6le s'exergait dans cette cour en particulier plut6t
que dans une autre. Nous voulions d&erminer si la competence de
cette cour d'exercer ce pouvoir 6tait quelque chose de transcendant
et d'intouchable. Ce retour historique 6tait n6cessaire dans la
mesure oii nos cours sup6rieures provinciales de common law ont
fagonn6 leur juridiction de contr6le sur les pouvoirs de cette
ancienne cour anglaise, alors que le territoire canadien 6tait divis6
en colonies.
Nos cours sup6rieures purent &endre leur juridiction au secteur
f6d6ral apr~s 1867, l'Acte de l'Am~rique du Nord Britannique9 ne
pr6voyant que l'6ventuelle cr6ation de tribunaux statutaires
f6d6raux10 . Ce n'est qu'en 1970 que le Parlement f6d6ral assuma la
responsabilit6 de doter le pays d'un forum unique pour contr6ler
l'administration centrale. Nous nous sommes demand6s si la
comptence constitutionnelle du Parlement f6d6ral lui permettait
d'op6rer une telle modification, compte tenu de la nature du lien qui
existe entre la notion de cour sup6rieure de common law et pouvoir
de contr6le, et s'il avait 16gif6r6 en termes assez explicites pour ce
Attempt at Administrative Law Reform (1973), 23 U.T.L.J. 14 aux 18-21; H.

Arthurs, Note (1962), 40 R. du B. Can. 505 aux 509-511.
7. Au contraire, le ministre Turner d6clarait que l'ampleur des brefs de pr6rogative
telle qu'elle puisse tre, est maintenue par cet article; Comit6 permanent de la
justice et des questions juridiques, Chambres des Communes, 28 (2) fasc. 17-33,
1969-70, 26:29.
8. Voir chapitre I, section I.
9. 1867 (Imp.), 30 & 31 Vict., c. 3, d6sormais appel6 dans le texte I'A.A.N.B.;
voir M. Olivier, Actes de l'Amirique du Nord Britannique et Statuts annexes

1867-1962, S.R.C. 1970, (App. II), no 5.
10. Art. 101 de I'A.A.N.B. 1867.
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faire. Nous avons aussi voulu v6rifier la situation de cette cour
statutaire par rapport aux cours sup6rieures provinciales.
H. Le fondement constitutionnel du pouvoir de contr6le des cours
supdrieuresen Grande-Bretagne
Dans un syst~me qui a connu successivement le quasi-absolutisme
royal, puis le d6placement de la souverainet6 vers le Parlement, on
peut se demander comment les cours sup6rieures de common law
ont r6ussi ' acqu6rir et ' conserver un droit de regard sur la
r6gularit6 des actes de ]'Administration. R6pondre ' cette
interrogation, c'est mesurer l'ampleur du lien qui existe entre le
contr6le judiciaire et la juridiction des cours sup6rieures. I1nous est
donc n6cessaire de retourner ' l'histoire constitutionnelle britannique, qui est ' l'origine du contr6le judiciaire, avant de parler de sa
mise en oeuvre, au moyen des diff6rents recours que nous verrons
la section 2.
1. Origine de la juridiction de contr6le des cours sup&rieures en
common law
I1a 6t6 6tabli depuis le d6but du XVIIIi~me sicle' 1 dans le systbme
anglo-saxon de droit public que le contr6le de l'activit6
administrative serait exerc6 par les tribunaux judiciaires ordinaires.
En retrouvant la source de cette unit6 de juridiction, on comprendra
pourquoi historiquement cette fonction de contr6le a 6t6 exerc6e par
un type de cour plut6t qu'un autre. En effet, la juridiction des cours
est intimement li6e en droit anglais ' l'histoire constitutionnelle.
Ceci est particulibrement vrai en droit public o6 les cours ont jou6
un trbs grand r6le politique une certaine 6poque.
A.

Le Roi en conseil et la Court of King's Bench

Au d6but de l'6poque m6di6vale, les trois pouvoirs de l'Etat sont
concentr6s dans la royaut6 et exerc6s par le roi dans un organe
appel6 la Curia regis. Comme le souligne l'historien Holdsworth
"the boundaries between executive functions on the one hand, and
11. Groenvelt v. Burwell (1700), 1 Ld. Raym. 454 (K.B.); 91 E.R. 1202 etR. v.
Inhabitants in Glamorganshire (1700), 1 Ld. Raym. 580 (K.B.); 91 E.R. 1287;
Cross v. Smith (1700), 1. Salk. 148 (K.B.); 91 E.R. 137.
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judicial and legislative functions on the other, were very
indistinct" 12.
La justice royale est administr6e par cet organisme qui centralise
les trois pouvoirs. Peu ' peu, avec le d6clin des cours f6odales' 3 , le
travail judiciaire de la CuriaRegis devient tr~s important et tend ' se
sp6cialiser. Apparaissent alors la cour de l'Echiquier et la Court of
Common Pleas qui se d6tachent de la Curia regis. La Cour de
l'Echiquier se sp6cialise dans les causes en matibre de revenu et la
Court of Common Pleas dans les litiges de droit priv614 . Le Roi en
Conseil continue cependant a exercer des pouvoirs judiciaires, soit
entendre les appels de la Court of Common Pleas et exercer une
juridiction de premiere instance "over matters of special importance to the Crown' ' , c'est--dire "cases where the King was
particularlyconcerned (such as control over inferior tribunals and
royal officials)"' 16 . Cet aspect judiciaire du Conseil tend 'a
provoquer l'apparition de la Courtof King's Bench, dite coram rege
puisque le roi en personne ou par son conseil est suppos6 y si6ger 17 ,
Cette cour repr6sente ainsi directement le pouvoir royal ' cause de
son affinit6 avec le Conseil qui conserve principalement des taches
administratives et politiques. Elle est aussi de ce fait le demier
tribunal de common law ' se d&acher du pouvoir ex6cutif. De cette
ancienne liaison, elle d6veloppera le caract~re particulier de sa
juridiction, "which was concerned with the judicial side of
government"' 8 .
12. 1 W. Holdsworth, A History of English Law (7i~me 6d. Londres: Sweet and
Maxwell, 1966) 478.
13. A. Carter, A History of English Legal Institutions (4i~me 6d. Londres:
Butterworth, 1970) 46. La justice royale centralis6e produit "a common law of
the land".
14. R. Jackson, The Machinery of Justice in England, (5i~me 6d. Cambridge
University Press, 1967) aux 1-3.
15. S.Kimball, HistoricalIntroduction to the Legal System (Cases and Materials)
(St. Paul: West, 1966) h 83; C. Lovell, English Constitutionaland Legal History
(New York: Oxford University Press, 1962) 145.
16. Jackson, supra, note 14 A 3; A. Kiralfy, Potter's HistoricalIntroduction to
English Law and its Institutions (4 i~me 6d. Londres: Sweet and Maxwell, 1962)
aux 124-125, 129.
17. Carter, supra, note 13 69; Kimball, supra, note 15 58.
18. Holdsworth, supra, note 12 210; un autre aspect dans les rapports entre la
pr6rogative royale et le pouvoir de contr6le se retrouve au niveau des visiteurs
royaux charg6s de la surveillance des corporations civiles: "The King being thus
constituted by law visitor of all civil corporations, the law has also appointed the
place wherein he shall exercise this jurisdiction: which is the Court of King's
Bench; where and where only, all misbehaviours of this kind of corporations are
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Pour r6sumer cette 6poque obscure qui s'6tend du Xlli~me si~cle,
jusqu'a la fin du XIVi~me si~cle, ilfaut retenir en ce qui nous
conceme qu'elle a vu naitre trois cours qui se partagent le pouvoir
judiciaire de l'Etat. Une de celles-ci, la Cour du Roi, est celle qui
est demeur6e la plus li6e avec le Conseil, oii si~gent le roi et les
grands dignitaires de l'Etat et qui exerce principalement des
pouvoirs administratifs. Cette cour exerce son autorit6 sur les
organismes inf6rieurs justement ' cause de cette 6troite liaison.
B.

Les cours de prrogative

La s6paration de cette cour avec la personne royale et le conseil
devient peu ' peu d6finitive. "The council was tending to become
more especially the organ of the executive side of government, and
Parliament of the legislative side; while the court of King's Bench
was tending to become simply a court of common law"' 9 .
Toutefois, cet aspect de la juridiction de la Cour du Roi ne pourra
s'affirmer cat6goriquement qu'a partir du XVIIi~me si~cle. En effet
le XVi~me et XVIi~me sicles voient la mont6e des cours dites de
pr6rogative. Apr~s le d&achement des cours de common law, le Roi
en Conseil a conserv6 un r6sidu de la pr6rogative qu'il poss~de
comme "fontaine de justice" 2 0 dans les cas o6 la common law est
insuffisante et trop rigide. Alors, "the Council's jurisdiction was
regarded as in its nature auxiliary to the ordinary law" 2 1 . A
l'origine louable dans ses buts, ce pouvoir ne tarde pas ' devenir un
instrument de l'Ex6cutif et de la discr6tion royale d'ob il est
nouvellement issu.
inquiredinto and redressed, and all their controversies decided" 1 W. Blackstone,
Commentaries on the Laws of England (3 ibme 6d. 1884) 469, cit6 par Y.
Ouellette, Le Contr6lejudiciaire sur l'Universiti (1970), 48 R. du B. Can. 631
633.
19. Holdsworth, supra, note 12 210.
20. Sir William Blackstone nous explique le sens de cette pr6rogative qui vient de
l'6poque oi4 le roi exergait tous les pouvoirs de l'Etat. Dans ses Commentarieson
the Laws of England, il
6crit: "Another capacity, in which the King is consideredin
domestic affairs, is as fountain of justice and general conservator of the peace of
the kingdom. By the fountain of justice, the law does not mean the author an
original, but only the distributor.Justice is not derivedfrom the King, as from his
free gift; but he is the steward of the public, to dispense it to whom it is due
(Bracton 1.3, tr. 1, c. 9). He is not the spring, but the reservoir,from whence right
and equity are conducted, by a thousand channels, to every individual". Vol. I,
livre I, 6d. W. Dean (New York, 1841) 266; J.Chitty, A Treatise on the Law of
the Prerogativesof the Crown (Londres: Butterworth, 1820) aux 75-76.
21. Carter, supra, note 13 h 123.
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Si la Court of King's Bench vers la fin du XIVi~me sicle s'est
lib6r~e de l'influence du roi et du Conseil, les nouvelles cours qui
s'6talissent lui sont tr~s li~es. Plusieurs sujets qui ne croient pas
pouvoir obtenir justice par l'interm~diaire des cours de common law
s'adressent directement au roi. Le conseil acquiert ainsi par
l'interm6diaire du roi de vastes pouvoirs judiciaires. Un aspect de
cette large juridiction provoque vers le d6but du XVi6me sicle la
naissance de la Cour de Chancery dot~e d'une juridiction d'6quit6
en mati~re civile22 . Le Conseil retient certains pouvoirs judiciaires
principalement en mati~re criminelle concernant la s~curit6 de
l'Etat. Ce pouvoirjudiciaire est exerc6 i la fin du XVi~me si~cle par
ce qu'on appelle la Court of Star Chamber23 .
Sous l'impulsion des Tudors (1485-1603), une large
r6organisation du royaume est amorcee apres la guerre des
Deux-Roses (1450-1485). La Court of Star Chamber qui
repr6sentait l'aspect judiciaire du conseil, "was largely instrumental in restoring good government to the cduntry"24 . Cette cour
applique des r~gles moins rigides que la cour du Roi et repr~sente
ainsi l'organe d6sign6 pour appliquer les politiques de cette
r6organisation. Roscoe Pound 25 6crit que vers le milieu du XVIi~me
si~cle "the living law seemed to be making and applying in the
King's council, in the Star Chamber,. .. in the Court of

Chancery. . .It seemed thatjudicialjustice, administeredin courts,
was to be superseded by executive justice administered in
administrative tribunalsor by administrative officers" 26. Mais sous
les Stuarts, le Parlement devient de plus en plus oppos6 au
gouvernement absolu. Le Roi r6clame de plus vastes pouvoirs
discr6tionnaires de taxation 27 . Pour mater les opposants, le
gouvernement royal se sert de la Court of Star Chamber qui d~tient
une large juridiction en mati~re criminelle. C'est ainsi que cette

22. Holdsworth, supra, note 12 aux 408-409.
23. Id., aux 408-409, 478-479, 504-506; H. Hanbury, English Courts of Law (4
i~me 6d., Londres: Oxford University Press, 1967) aux 58-59.
24. Holdsworth, supra, note 12 479.
25. The Spirit of the Common Law (Boston: Marshall Jones, 1921).
26. Id., aux 72-73; 10 Holdsworth,supra, note 12 156.
27. E.C.S. Wade et A. Bradley, Constitutional Law (7 irne 6d. Londres:
Longmans, 1965) aux 38-39, 178; Case of Impositions (Bates' Case) (1606), 2 St.
tr. 371 et 2 T. Howell, 6d., A Complete Collectionof State Trials (London, 1816)
371; Case ofShip Money (The King v. Hampden) (1637), 3 St. tr. 825 et 3 Howell,
supra, note 27 826.
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cour devient un instrument du gouvernement et perd sa cr6dibilit6
aupr~s du peuple 28 .
De plus, ce syst~me judiciaire parall~le se trouve 6videment en
conflict avec les cours de common law. En relation avec notre sujet,
Sir William Holdsworth d6crit l'activit6 du Conseil et de la Courtof
Star Chamber "in upholding royal and local officials and in
protecting them from vexatious proceedingsat law, at the same time
'
protecting the public from the abuse of official powers" 9* Et
°
effectivement, Edith G. Henderson" , qui a analys6 l'organisation
administrative de la fin de l'6poque des Tudors, nous assure que la
Court of King's Bench avait perdu sa juridiction en mati~re de
certiorari, au moins dans le cas des sewers commissioners31 ,
celle-ci ayant 6t6 remplac6e par un recours en indemnisation devant
le Conseil de Roi3 2 .
C.

Le Parlementet la Court of King's Bench.

Nous avons 6tabli bri~vement que la source de l'autorit6 de la Cour
du Roi en matibre de contr6le judiciaire se retrouve historiquement
dans la pr6rogative royalea a . Par ailleurs, cette m~me pr6rogative
constitue une menace 4 la juridiction de cette cour de common law
dans la mesure o6 le Roi conserve un pouvoir r6siduaire de contr6le
sur l'administration de la justice. Cette cour devait donc
revendiquer sa juridiction ailleurs que dans la pr6rogative pour
assurer sa survie, ou du moins son 6panouissement.
Un premier pas est franchi en 1607 par le c6lbre Edward Coke,
juriste de common law. Selon sa th6orie, "the King hath committed
and distributedall his whole power of judicatureto several courts of
justice ' '3 4 . En 1607, le roi Jacques I r6clame le droit de si6ger i la

28. Carter, supra, note 13 aux 152-54.
29. T. Plucknett, A Concise History of the Common Law (5 i~me 6d. Londres:
Butterworth, 1956) 196; 4 Holdsworth, supra, note 12 aux 86-88.
30. Foundationsof English AdministrativeLaw (Harvard University Press, 1963).
31. E. Henderson, id., aux 28-29, parle ainsi des sewers commissioners: "Their
function was ''to survey the walles, streames, ditches. . .bridges. . .and the same
cause to be made, corrected, repaired, amended, put down and reformed". They
used procedures much like a court leet's and they were always considered a court
of record, although to modern eyes the commissions look much like a true
administrativeagency."
32. Id., aux 34-35.
33. Voir note 20; D. Gordon, Administrative Tribunals and the Courts (1933), 49
L.Q.R. 94 et412 436.
34. IV Inst. 70.
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Court of King's Bench, pour r6gler un litige entre cette cour et une
cour eccl6siastique. Coke lui r6pond que: "the King cannot take any
cause out of any of his Courts, and give judgment upon it
himself.. . but His Majesty was not learned in the laws of his realm
of England... law is an act which requires long study and
experience" 35 . Dans cette fiction juridique se retrouve la base de
l'autonomie du syst~me judiciaire face ' l'Ex6cutif. Cette doctrine
de la d6l6gation irr6vocable, ou de la non-intervention du roi dans
les affaires judiciaires, recevra son compl6ment lorsque Sir Coke 'a
nouveau refuse au roi le provil~ge de changer la loi du Royaume. En
1611, en effet, la Cour du Roi sous l'instigation de l'audacieux juge
refuse du juger une affaire criminelle o6 le d6lit a 6t6 cr66 par la
seule proclamation royale. Sir Coke affirme que "the King hath no
prerogative, but that which the law of the land allows to him" 3 6 .
Refusant aux proclamations royales le statut de "law of England",
ilcontinue en disant que le roi ne peut pas cr6er de nouveaux d6lits
par proclamation sans le concours du Parlement 37 . Le point
essentiel de cette d6cision est que le roi repr6sente l'Ex6cutif qui
applique les lois existantes, modifiables par le Parlement 38 .
Cette limitation demeure toutefois pr6caire dans le mesure o6
l'Ex6cutif poss~de son propre syst~me de cours. Tant que le
Parlement n'aura pas aboli la Court of Star Chamber on ne pourra
affirmer que l'Ex6cutif est soumis aux tribunaux ordinaires.
Effectivement, en 1640, le Parlement remet toute la juridiction
exerc6e par la Court of Star Chamber aux cours de justice
ordinaires3 9 . Le contrfle exerc6 sur l'administration par cette cour
revient donc implicitement entre les mains de la Court of King's
Bench. Celle-ci avait exerc6 cette juridiction ' l'6poque m6di6vale,
35. ProhibitionsdelRoy (1607), 12 Co. Rep. 64 (K.B.) 65; 77 E.R. 1342 a 1343
et J. Allen, The Royal Prerogative in England (New York: Burt Franklin, 1849)
aux 92-93.
36. Case of Proclamations (1611), 12 Co. Rep. 73 (K.B.) 76; 77 E.R. 1352
1354.
37. Id., ' 75.
38. 1 W. R. Anson, Law and Custom of the Constitution (4 i'me 6d. Londres:
Stevens, 1911) aux 323-324.
39. 1640 (Imp.), 16 Charles I, c. 10 Voir 4 H.S. of E. (2 i'me 6d. Londres:
Butterworth, 1948) aux 134-35 pour I'essentiel de cette loi. On remarquera aussi
que '6rection de toute cour semblable est prohib6e et que de fortes amendes sont
pr6vues pour d6courager toute initiative: "Neither this Majesty nor his Privy
Council have, or ought to have, any jurisdiction. . .but that the same ought to be
triedand determined in the ordinarycourts ofjustice, andby the ordinarycourse of
law (art.5)."
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alors qu'elle se confondait encore au conseil du Roi. Mme aux plus
beaux jours de la Court of Star Chamber, elle n'avait pas 6t6
compltement 6cart6e 40 . D6jA en 1615, Sir Coke r6clamait ii la
Court of King's Bench une juridiction qui ressemblait ii celle des
cours de pr6rogative lorsque dans James Bagg's Case41 ilconcluait
ainsi: "And in this case, first, it was resolved, that to this Court of
King's Bench belongs authority, not only to correct errors in
judicial proceedings, but other errors and misdimeanors extrajudicial, tending to breach of peace, or oppression of subjects, or to
raising of faction, controversy, debate or any manner of
misgovernment; so that no wrong or injury, either public or private
can be done but that it shall be here reformed or punished be due
course of law"4 2 .
I1est tr~s clair que vers cette 6poque le gouvernement royal
cherchait a faire reconnaitre le caract~re sp6cial des litiges oii le
gouvernement et la politique de l'Etat 6taient impliqu6s 43 .
L'abolition de la Court of Star Chamber constitue une premiere
d6faite du pouvoir royal absolu et marque le regain de la common
law. Comme le souligne Holdsworth, cette intervention l6gislative
explique dans une large mesure le fait que le droit anglais "knows a
theory of ministerialresponsibility and not a system of administrative law; and that the common law courts permanently enlarge their
jurisdictioncriminaland civil" 44.
I1nous est donc possible de soutenir que le retour int6gral du
contr6le judiciaire devant les cours sup6rieures de common law et en
particulier A la Court of King's Bench correspond i la mont6e du
40. La recherche d'Edith Henderson dans Foundations of English Administrative
Law, supra, note 30, timoigne de cette assertion. Voir S.A. de Smith, Judical
Review of Administrative Action (3i~me 6d. Londres: Stevens, 1973) aux 81-82.
41. (1615), 11 Co. Rep. 93b (K.B.); 77 E.R. 1271; de Smith, supra, note 40 '
516.
42. Id., ' 98a.
43. 4 Holdsworth, supra, note 12 aux 84-85; A. V. Dicey, Introduction to the
Study of Law of the Constitution avec un priface de E.C.S. Wade (10i~me 6d.
Londres: MacMillan, 1964) aux 379-380; Plucknett, supra, note 29 aux 195-197;
L. Jaffe et E. Henderson JudicialReview and the Rule of Law (1956), 72 L.Q.R.
345 aux 352-355.
44. Supra, note 12 ' 516. Aujourd'hui, J.D.B. Mitchell pr6conise l'intervention
du Parlement afin de r6tablir une juridiction administrative en Angleterre, au
ditriment de la juridiction de contr6le des cours de justice ordinaire. Voir son
article, The ConstitutionalImplications of JudicialControl of the Administration in
the United Kingdom, [1967] Camb. L.J. 46; du mime auteur, voir The Causes of
the Absence of a System of Public Law in the United Kingdom, [1965] Public Law
95.
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pouvoir parlementaire. On peut mime dire que cette cour a eu
besoin ' cette 6poque de l'intervention parlementaire pour garantir
sa juridiction, pour lui permettre de se d6velopper plut6t que de
s'6teindre. I1faut dire qu'au moment de cette 16gislation, Sir Coke
6tait d6j' mort (1633) et avec lui s'6teignait la th6orie de la common
law supreme et inalt6rable 4 5 . En effet, les juges qui apr~s lui auront
' interpr6ter les proclamations royales rendues en vertu de la
prerogative royale pourront m~me tre soupgonn~s de partialit6
envers le roi4 6 ou de moins seront encore enclins ' accepter la
16galit6 de ces proclamations 47 . Cette attitude est logique dans la
mesure o6 ' l'6poque le roi nomme et d6met les juges suivant son
bon plaisir48 .
I1 faudra ' nouveau l'intervention des parlementaires en 168849
pour mettre un terme au gouvernement de pr6rogative et assurer le
pouvoir judiciaire que l'Ex6cutif ne peut changer ]a loi sans le
concours du Parlement. Lorsqu'enfin le Parlement assure
l'ind6pendance et la s6curit6 du pouvoir judiciaire en 170050,
celui-ci pourra pr6tendre exercer librement son contr6le sur
l'Ex6cutif et l'Administration.
Mais, ce gain il le devra au Parlement souverain et il devra se
soumettre ' sa volont6, puisque c'est de lui qu'il tire son autorit65 1.
Cependant, comme corollaire, ce contr6le judiciaire constitue une
45. Dr. Bonham's Case (1610), 8 Co. Rep. 114a (K.B.); 77 E.R. 646 et voir
l'&ude de T. Plucknett, Bonham's Case and JudicialReview (1926-27), 40 Harv.
L.R. 30.
46. Case of Ship Money, supra, note 27; Godden v. Hales (1686), 11 St. Tr. 1165
et 11 Howell, supra, note 27 ' 1166; Wade et Bradley, supra, note 27 aux 38-41;
Lovell, supra, note 15 A330; 2 Anson, supra, note 38 a 33: de facon g6n6rale pour
le contr6le judiciaire des proclamations royales, voir: G. Schubert, JudicialReview
ofRoyal Proclamationsand Orders-in-Council(1951-52), 9 U.T.L.J. 69.
47. Case of Impositions, supra, note 27; Thomas v. Sorrell (1674), Vaughan 330
(C.P.); 124 E.R. 1098.
48. On peut penser ' Lord Coke lui-meme, qui en 1613 a 6t6 d6mis de son poste de
juge en chef de la Courtof King's Bench.
49. Bill of Rights, 1688 (Imp.), 1 Will. et Mar. Sess. 2, c. 2; voir H.S. of E.,
supra, note 39 aux 151-153.
50. Act of Settlement, 1700 (Imp.), 12 et 13 Will. 3, c. 2; voirH.S. of E., supra,
note 39 aux 158-162; voir A.A.N.B. 1867, supra, note 9 art. 99-100 o6 est
reproduit en substance le contenu de ]'Act of Settlement concernant les juges.
51. 3 Stephen's Commentaries on the Laws of England (21 i'me 6d. Londres:
Butterworth, 1950) aux 285; Granby Construction et Equipment Ltd. v. Milley
(1974), 47 D.L.R. (3d) 427 (B.C. S.C.) ' 435: "Historically, Parliamentand the
Courts have worked hand in hand to preserve the liberty of the subjects againstthe
exercise of arbitraryauthority... The principle remains... unless an appropriate
statute spells it out to contrary in clearand express words".
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assurance pour le pouvoir parlementaire (et ' travers lui la nation
toute enti~re) que l'Ex6cutif ne d6passera pas les limites qu'il lui a
fix6es. Les cours sup6rieures d6gageront ce cette logique certaines
pr6somptions que nous analyserons au chapitre 2.
Le pouvoir de contr6le des cours sup6rieures face aux possibles
abus de pouvoir du roi et de ses officiers se fonde sur la primaut6 du
Parlement. Les luttes constitutionnelles, au XVIIi~me sicle en
particulier, prouvent que n'eut 6t6 la volont6 des parlementaires de
cette glorieuse 6poque, les pouvoirs de l'Ex6cutif se seraient
d6velopp6s de faqon autonome entrainant avec cette autonomie la
mont6e d'un syst6me judiciaire parallle, aboutissement logique de
la pente d6j prise au XVibme et XVIi~me sibcles. En abolissant la
Court of Star Chamber, le Parlement d~truisait un des principaux
bastions du gouvernement de pr6rogative et r6int6grait dans la
common law et ' travers elle dans la Court of King's Bench, le
contr6le sur l'Administration. En vertu de ses ant6c6dents
historiques, cette cour assuma le mandat de veiller a ce que la
volont6 du Parlement, lors de l'adoption des lois, soit respect6e par
l'Administration charg6e de l'application de ces mmes lois. Ainsi,
les cours sup6rieures dont les pouvoirs d6coulent de la Court of
King's Bench d'Angleterre, pr6sumeront toujours qu'a moins
d'intention 16gislative clairement exprim6e, le Parlement d6sire que
soit conserv6e une certaine forme de contr6le, principale garantie
contre 1'omnipotence de 1'Administration 5 2 . Le syst~me
d6mocratique britannique pr6suppose donc deux choses: "a
sovereign legislature and superior courts to see that those on whom
statutory authority has been conferred keep within their jurisdiction.
The right to judicial control can be regarded as the one qualification
of parliamentary sovereignty because it is the sine qua non of a
parliamentary legal order'
'.

2. Moyens permettant 1'exercice du contr6le judiciaire par les
tribunaux
Le contr6le judiciaire est devenu un corollaire de la supr6matie du
Parlement. Toutefois, pour mettre en oeuvre cette juridiction qui
retourne enti~rement au XVIHi~me sicle ' la Court of King's
Bench, cette demibre doit adapter les proc6dures existantes et cr6er
52. Ainsi qu'il sera vu au chapitre II.
53. G. LeDain, The Supervisory Jurisdictionin Quebec (1957), 35 R. du B. Can.
788 i 827;Scott v. Scott. [1930] 1 D.L.R. 53 (Ont. S.C. App. Div.) i 55.
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de nouveaux moyens afin que puisse s'exprimer le contr6le
judiciaire, bas6 sur de nouveaux principes constitutionnels. A partir
de cette 6poque les brefs de pr6rogative deviennent les moyens de
surveillance et de contr6le de la Court of King's Bench. Au
XIXi~me sibcle, paralllement ' ces recours de common law, se
d6veloppent de nouveaux moyens de contr~le plus flexibles. A
l'origine, si ces recours furent d'6quit6, ils sont aujourd'hui
employ6s par les tribunaux de common law sous le nom de
d6claration et d'injonction. Nous allons maintenant voir quelle est la
nature du lien qui existe entre l'exercice de la juridiction de contr6le
par les cours sup6rieures et ces recours.
A. Les brefs de prdrogative
Apr~s l'abolition des cours de pr6rogative, le pouvoir de contr6le de
l'Administration fut assum6 par la Court of King's Bench qui
exergait ce pouvoir avec le Conseil royal ' l'6poque m6di6vale. A
cette fin, elle utilisa les recours qu'elle avait d6velopp6s du temps
oii elle si6geait ' titre de coram rege ipso5 4 et qui 6taient intimement
li6s avec la pr6rogative royale concernant 'administration de la
justice 55 . A cause de ce lien on les appela brefs de pr6rogative. I1
s'agit essentiellement des brefs de mandamus, certiorari, prohibition, habeas corpus et quo warranto56 .
Pour nos fins, il importe de souligner qu'ils se sont tous
d6velopp6s principalement dans la Court of King's Bench et que les
cours de pr6rogative n'employaient pas ces recours consid6r6s
comme appartenant ' la common law5 7 . Lorsqu'au XVIIi6me et
XVIHime sicles, l'Administration centrale se trouva d6sorganis6e
' la suite des bouleversements entrain6s par l'abolition des cours de
pr6rogative et la R6volution de 1688. "the only supervision of their
54. de Smith, supra, note 40 aux 81,513, 518.
55. Rex v. Cowle (1759), 2 Burr. 834 855, "Writs, not ministerially directed,
(sometimes calledprerogativewrits, because they are supposed to issue on the part
of King)..."; P. Cutler, Labour Relations and Court Review (Montreal: Tundra

1968) 31; Kiralfy, supra, note 16 aux 125-129; 11 H.L. of E. (3i6me ed. Londres:
Butterworth, 1955) 23, note t; Gordon, supra, note 33. En g6n~ral, consulter J.
High, A Treatiseon ExtraordinaryLegal Remedies (2i~me 6d. Chicago: Callaghan,
1884).
56. Supra, note 30; de Smith, The PrerogativeWrits [1951], Camb. L.J. 40; voir
aussi son article Wrongs and Remedies in Administrative Law (1952), 15 Mod L.R.
189; pour les bref d'habeas corpus voir E. Jenks, Story of Habeas Corpus (1902),

18 L.Q.R. 64; M. Cohen, Some Considerationson the origins of Habeas Corpus
(1938), 16R. duB. Can. 92.
57. Plucknett, supra, note 29 173.

280 The Dalhousie Law Journal

(local justices of the peace) administration from any central
authority was judicial in form and was exercised through the
medium of the prerogative writs" 58 .
D'utilisation plus administrative que judiciaire ' l'origine, les
brefs de pr6rogative ont 6t6 employ6s 'a partir du XVIli~me sicle
par la Cour de Roi comme moyens de contr6le judiciaire. Depuis,
ils ont 6t6 adapt6s progressivement selon les circonstances et
different aujourd'hui sensiblement des brefs de l'6poque m6di6vale.
Ce sont des moyens que la Cour du Roi en Angleterre a
d6velopp6s afin de devenir garante de la supr6matie de la loi sur
l'Excutif5 9 . Ainsi, comme le disent si bien Jaffe et Henderson,
"the writs and actions are thus the formal embodiments of "the rule
of law'' 6 ° . Les brefs de pr6rogative sont dans cette optique des
proc6dures d6velopp6es par le pouvoir judiciaire afin d'asseoir son
r6le constitutionnel: celui de gardien de la rule of Law. Mais il ne
faut pas confondre le moyen avec la fin et quel que soit le recours,
ce qui importe dans l'6quilibre constitutionnel ce sont les r~gles de
droit substantif que ces moyens mettent en oeuvre. "The guise
under which supervisory remedies are being administered should
not be confused with the nature of this jurisdiction" 6 1 .
Si les cours ont 6 le principal maitre d'oeuvre du
d6veloppement de ces moyens, le pouvoir l6gislatif y a pour sa part
collabor6 ' maintes reprises. Ainsi, en 193862, le parlement anglais
a aboli les vieux brefs de mandamus, certiorariet prohibition pour
les remplacer par des ordonnances (orders) du m~me nom. Comme
l'explique le vicomte Simons dans Halsbury Laws of England,
"these orders are in the nature of immediate remedies: they are
means of obtaining a speedy decision as to jurisdiction of the
inferior tribunal" 63 . Par la mame occasion, le Parlement de Londres
abolissait "the information in the nature of quo warranto."
accordant au juge le pouvoir d'6mettre une injonction ' sa place,
dans les cas o6 des personnes "before the commencement of the
58. J. Garner, Administrative Law (3i~me 6d. Londres: Butterworth, 1970) ' 167;
voir aussi W. Robson, Justice and Administrative Law (3ibme 6d., Londres:
Stevens, 1951) ' 20.
59. Plucknett, supra, note 29 aux 173, 394.
60. Jaffe et Henderson, supra, note 43 ' 363.
61. A. Rubinstein, Jurisdiction and Illegality (Oxford: The Clarendon Press,
1965) ' 82.
62. Administration of Justice (Miscellaneous Provisions) Act, 1938 (Imp.), 1 et 2
Geo. 6, c. 63, art. 7.
63. Supra, note 55 ' 54.
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Act have been entitled to apply for an information in the nature of
quo warranto" 64 .
Au Qu6bec, les brefs de prohibition et de certiorari ont 6t6
fusionn6s en un seul recours: le bref d'6vocation 65 . Grace ' ce
nouveau moyen de pourvoi, la cour n'a plus ' se soucier du moment
de son intervention. En effet, ce moyen peut Etre employ6 comme
moyen pr6ventif ou curatif ne diff6rant pas substantiellement des
recours jusqu'alors utilis6s 6 6 . Par ailleurs, le "Judicial Review
Procedure Act" 6 7 introduit en Ontario une nouvelle forme de
contr6le judiciaire en regroupant le certiorari, l'ordonnance 'order
in nature of) de prohibition et le mandamus sous une mime action
appel6e "Notice of applicationfor JudicialReview.'" 68. En plus de
r6unir ces trois proc6dures de common law sous un mame titre, cette
loi 61argit le champ d'application de ces anciens recours 69 .
L'Habeas Corpus Act ontarien 70 a aussi modifi6 les conditions
d'ouverture de ce recours.
A l'origine, si les diff6rents recours extraordinaires 6taient
l'attribut de la souverainet6 royale, ils sont devenus, avec le
d6placement de la souverainet6, des instruments assurant le
supr6matie de la loi. Ceci justifie le r6le que le pouvoir 16gislatif
joue au XXi~me si~cle dans l'adaptation de ces moyens, souvent
trop formalistes en common law, pour mener ' bonne fin la mission
des cours sup6rieures.
B.

71

Recours d'9quit: injonction et ddclaration

Au XIXi~me sibcle, l'intrusion gouvernementale dans les affaires
64. Supra, note 62, art. 9; voir de Smith, supra, note 40 aux 412-413.
65. Code de ProcidureCivile, S.Q. 1965, c.80, art.
846.
66. Three Rivers Boatman Ltd. v. Le Conseil des Relations Ouvri~res, supra, note
3%619;C.R.T.v.CimonLtie, [1971]R.C.S. 981 aux985-986.
67. S.O. 1971, c.48.
68. Id., art. 2(1). De plus, l'article 8 vise les actions en injonction et la

d6claration.
69. Voir l'article de D. Mullan, Reform of Judicial Review of Administrative
Action -The

Ontario Way (1974), 12 Osgoode Hall L.J. 125; du mame auteur,

AdministrativeLaw (Toronto: Carswell, 1973) aux nn. 220-231.
70. S.0. 1970, c. 197; voir Mullan,supra, note 69 aux nn. 172-175.
71. En plus de ces recours et des brefs de pr6rogative, ilexiste d'autres moyens
pour r6tablir i'6quilibre entre l'administration et le citoyen: l'action en
indemnisation, les recours statutaires speciaux. . .Pour une 6tude plus exhaustive
consulter: F. Lawson, Remedies of English Law (Harmandsworth: Penguin 1972);
aussi Y. Ouellette et G. P6pin, Pricisde Contentieux Administratif, (Montral: 6d.
Thimis, 1974) aux 153-154.
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laiss6es jusque 1? ii 1'entreprise priv6e obligea les cours ' se doter de
nouveaux moyens de contr6le. A l'origine, l'injonction et la
d6claration sont des recours de droit priv6 et d'6quit6 afin de pallier
l'insuffisance des recours de common law. Au cours du XIXime
si~cle, l'injonction se d6veloppe comme recours de droit public
alors que les tribunaux ne se serviront de la d6claration comme
moyen de droit public qu'au XXi~me si~cle 72 . Premi6rement
utilis6e comme moyen palliatif aux recours extraordinaires devant
les cours d'6quit6, l'injonction est introduite dans la common law
anglaise en 1854 par la Common Law ProcedureAct 73 . Au Qu6bec,
elle fut introduite en 187874 par le droit statutaire. L'utilisation de la
d6claration comme moyen de contr6le est le fruit de la jurisprudence
d'6quit675 quoique pr6cis6e en droit anglais comme recours distinct
par la volont6 du 16gislateur 76 . Bien qu'employ6e moins
fr6quemment au Canada qu'en Angleterre, son d6veloppement
comme moyen de pourvoi a suivi 'a peu pros le rnme
cheminement 77 .
Toutefois, le Qu6bec ne semble pas connaitre un tel recours en
annulation 78 . I1existe bien un recours pr6ventif apple6 "jugement
d6claratoire sur requite' '7.
Face ' une situation juridique
72. Voir de fagon g6n6rale de Smith, supra, note 40 aux 383-468; H.W.R.Wade,
Administrative Law (3i~me 6d. Londres: Oxford University Press, 1971) aux
111-124.
73. 1854 (Imp.), 17 et 18 Vict., c. 125.
74. Acte pourvoyant 6i ce que le bref d'injonction puisse tre obtenu. .. 1878
(Qu6), 41 Vict., c. 14; voir C. Sheppard, Do Mandatory Injunctions Exist in
Quebec Law? (1963), 9 McGill L.J. 41; lire les articles 751 'a 761 du Code de
Procdurecivile, supra, note 65.
75. De faqon g6n6rale voir I. Zamir, The Declaratory Judgement (Londres:
Stevens, 1962).
76. Court of Chancery Act (England), 1850 (Imp.), 13 et 14 Vict., c. 35, art. 1 et
14; Court of Chancery Procedure Act, 1852 (Imp.), 15 et 16 Vict., c. 86, art. 50;
I'extension de ce moyen aux cours de common law est bas6e sur le Judicature Act,
1873-75 (Imp.), 36 et 37 Vict., c. 66.
77. D. Warren, The Declaratory Judgment: Reviewing Administrative Action
(1966), 44 R. du B. Can. 610.
78. Saumur v. P.G. du Quebec, [1964] R.C.S. 252 ' 259; Jones et Maheux v.
Gamache, [1969] R.C.S. 119 ' 130; (1970), 7 D.L.R. (3d) 316' 325. La Socigti
de d~veloppement de la Baie-James v. Robert Kanatewat, C.A. Que., no.
09-09-00890-73, 21 nov. 1974, (par le juge Turgeon); voir aussi I'Alliance des
Professeurscatholiques v. La Commission des Relations Ouvri~res, [1953] R.C.S.
140; [1953] 4 D.L.R. 161. La position jurisprudentielle 'a ce sujet ne semple pas
arrt6e.
79. Ouellette et P6pin, supra, note 71 aux 168ss.; P. Garant, Le contr6le de
l'Administrationau Quebec (1974), 34 R. du B. 343 a 349; cf. art. 453 du Code de
ProcedureCivile, supra, note 65.
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incertaine, le requ6rant peut obtenir que la cour sup6rieure se
prononce sur l'existence sur l'existence et le contenu de ses droits.
I1doit sp6cifier dans se requite la difficult6 r6elle qui se presente
concernant son 6tat, son droit, son pouvoir ou l'obligation d'une
autre personne8". I1faut donc qu'existe, pour le demander, une
question litigieuse, un p6ril pr6sent ou futur 8 l . La requite ne doit
demander aucune condamnation, aucune conclusion ex6cutoire 82 .
Ainsi, ce n'est pas par jugement d6claratoire qu'un acte purement
administratif peut &tre annul6. La proc6dure appropri6e pour obtenir
cet effet en droit qu6b6cois est l'action directe en nullit683 . Le
recours "d6coule de la codification, ' l'article 33 du Code de
proc6dure civile, du pouvoir de r6forme, de surveillance et de
contr6le de la Cour sup6rieure de Qu6bec sur les tribunaux et
organismes inf6rieurs relevant de la compdtence du Parlement du
Qu6bec''8 4 . Cette mention du principe du contr6le judiciaire au
Qu6bec n'est pas la source de ce pouvoir; elle ne fait qu'indiquer le
tribunal compdtent pour l'exercer 5 . Toutefois, depuis cette
inscription dans le code, les juges se sont permis d'en d6velopper
une modalit6 suppl6mentaire d'exercice de leur juridiction. G6rald
Le Dain la compare a l'action d6claratoire en common law en ce
sens qu'elle contient toujours "a declaration of ultra vires or
nullity"86.

Si ces moyens de pourvoi sont issus principalement de l'6quit6, le
pouvoir l6gislatif a jou6 un tr~s grand r6le dans leur int6gration dans
la common law comme moyen de droit public.
80. De facon g6n6rale voir 1'6tude de C. Ferron, Lejudgment diclaratoireen droit
quibecois (1973), 33 R. du B. 378; Dame Rebibre, [1967] R.P. 385 (C.S.);
consulter aussi L. Sarna, The Scope and Application of the DeclaratoryJudgment
on Motion (1974), 33 R. du B. 493.
81. Dame Rebibre, id., 387; C.E.Q. v. P.G. Quibec, [1973] C.S. 793 801;
Laflamme v. Drouin, [1973] C.A. 707.
82. Tanner v. Le Trust Royal et Forester, [1968] R.P. I (C.S.); Vegiard v. Morin,
[1969] C.S. 47.
83. "A 1'exception de laCour d'appel, les tribunaux relevant de la comptence de
la Lgislature de Qu6bec, ainsi que les corps politiques et les corporations dans la
province, sont soumis au droit et de surveillance et de r6forme de la Cour
sup6rieure, en la mani~re et dans la forme prescrite par la loi, sauf dans les mati~res
que la Ioi d6clare atre du ressort exclusif de ces tribunaux, ou de I'un quelconque de
ceu-ci, et sauf dans les cas oii la juridiction d6coulant du pr6sent article est exclue
par quelque disposition d'une loi g6n6rale ou particuli~re" (art. 33 Code de
Procidurecivile).
84. Dussault, supra, note 6 1022.
85. Id., aux 1099 ss.
86. LeDain, supra, note 53 811.
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Nous n'insisterons pas davantage sur les diff6rents moyens de
pourvoi parce que leur existence n'est pas la source du pouvoir de
contr6le des cours sup6rieures. Il n'existe aucune base solide,
croyons-nous, pour soutenir que ces caract6ristiques de la
juridiction des cours sup6rieures, que ce soit dans le cas des brefs de
pr6rogative ou d'autres recours, constituent un obstacle majeur au
pouvoir 16gislatif pour pr6voir l'am6nagement du contr6le
judiciaire. Nous croyons comme David Mullan que "in a conflict
between legislative supremacy and guaranteed procedural protections, the former at least in conventional theory would inevitably
triumph' '87
Nous avons voulu faire ressortir le lien qui existe entre le contr61e
judiciaire devant la Court of King's Bench en particulier et la
souverainet6 du Parlement. Quant aux moyens utilis6s par cette
Cour et les cours sup6rieures qui lui ont succ6d6 pour remplir cette
mission historique, nous percevons clairement qu'ils ne sont pas le
fondement de leurjuridiction. I1s'agit plut6t de proc6dures adapt6es
en droit public par les cours de common law, assist6es du pouvoir
16gislatif, afin de remplir leur r6le de gardiennes des principes
6tablis au cours du XVlibme si~cle. Si l'id6e du contr6le judiciaire
se rattache ' la souverainet6 du Parlement, il faut bien admettre que
celui-ci puisse pr6voir quelques modifications ' son exercice.
En Angleterre, le Parlement anglais est le seul organe comp6tent
' le faire. Par ailleurs, le principe de base du syst~me politique
canadien est la division de la souverainet6 en deux paliers 16gislatifs
ind6pendants et supremes 88 , chacun darts les limites de la
constitution"9 . Cette diff6rence nous oblige ' nous retourner vers la
constitution canadienne qui contient les pouvoirs de ces deux paliers
l6gislatifs souverains afin de savoir comment le Parlement f6d6ral
peut adapter le principe du contr6le judiciaire en pr6voyant la
cr6ation d'une cour d'origine statutaire.

87. Reform of Judicial Review of Administrative Action - The Ontario Way,
supra, note 69 A 136.
88. Hodge v. The Queen (1884), 9 App. Cas. 117 (P.C.); R. v. Arcandia Coal
Co., (1932), 26 Alta. L.R. 348 (S.C. App. Div.); 58 C.C.C. 17; [193212 D.L.R.
475; [1932] 1 W.W.R. 771; Quebec v. G.T.R. (1898), 8 B.R. 246 confirm6 [30]
R.C.S. 73; C. Sheppard, Is ParliamentStill Sovereign? (1964), 7 Can. B.J. 39; J.
Willis, AdministrativeLaw and the B.N.A .A. (1939), 54 Harv. L.R. 251.
89. Dicey, supra, note 43 aux 143-144; Murphy v. C.P.R. Company, [1958]
R.C.S. 626 k 643; 15. D.L.R. (2d) 145 k 153.
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III. La Situation Constitutionnelle du Contr6le Judiciaire au
Canada.
Le principe du contrile de l'administration par les tribunaux
ordinaires a sa source dans le droit public britannique requ au
Canada 'a l'occasion de la conqu~te 9 ° et de la colonisation 91 .
Lorsque les colonies s'unirent pour former le Dominion du Canada,
les principes de droit public anglais demeur~rent la r~gle. Pour
connaitre les pouvoirs du Parlement f6d6ral face ' la juridiction de
contrble judiciaire des cours sup6rieures provinciales, nous
regarderons la situation de ce pouvoir avant 1970, pour ensuite
appliquer les principes d6gag6s au chapitre premier, face aux
comp6tenc6s du Parlement f6d6ral inscrites dans la constitution.
Nouse verrons ensuite ce que le Parlement a effectivement enlev6
aux cours provinciales en matibre de contr6le par l'adoption de la
Loi sur la cour fidrale92 . Enfin, nous situerons cette cour par
rapport aux cours sup6rieures de common law.
1. La situation avant 1970
Un examen de la situation qui pr6valait avant 1970 nous renvoie
deux 6poques: celle qui a vu naitre le contr6le judiciaire dans les
colonies britanniques et celle post6rieure ' I'A.A.N.B. qui dotait
l'Etat canadien d'une loi supreme.
A.

Les cours sup&ieures avant la constitutionde 1867

Au Canada, les cours sup~rieures provinciales cr66es par le
Parlement imp6rial ou les assembl6es 16gislatives des diverses
provinces ont exerc6 bien avant la Conf6d6ration un pouvoir de
contr6le model6 sur la juridiction de la Court of King's Bench
d'Angleterre 93 .
Mme au Qu6bec, avant la confirmation 16gislative de ce principe
en 184994, on peut voir la cour sup6rieure (Courtof King's Bench
90. Voir Roy v. R., C.A. Que., [1974] C.A. 200; Campbell v. Hall (1774), 1
Cowp. 204 (K,B.); 98 E.R. 1045; LeDain, supra, note 53 791.
91. Anon (1722), 2 P. Wms. 75 (Ch.); 24 E.R. 646;R. v. Bank of Nova Scotia
(1885), 11 R.C.S 1 18 et 4 Cart. B.N.A. 391 aux 403-404.
92. Supra, note 1.
93. LeDain, supra, note 53 791; Three Rivers Boatman, supra, note 3 h 616;
Mullan, supra, note 69 au n. 2; Kettenbach FarmsLtd. v. Henke, [1938] 1 D.L.R.
44; (Alta. App. Div.); [1937] 3 W.W.R. 703; 19 C.B.R. 92.
94. 12 Vict., c. 38, art. 7.
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for the several districts of the province)9 5 , exercer ce pouvoir de
contr6le. Accordant en 1811 un bref de prohibition contre la cour de
Vice-Amiraut6, la cour sup6rieure 6tablit que' "Every court of
limited jurisdiction must be subject to control, for where there is no
control there can be no limited jurisdiction. In England, all such
courts (and among them the Admiralty) are superintended and
restrained within the proper bounds of their authority, by the superior
courts of Westminister Hall. And, in the King's colonies, in
America, the same power, with respect to the courts of
Vice-admiralty, has been exercised by the superior courts of
common law" 96 .
Au Nouveau-Brunswick, en 1855, la Cour Sup6rieure ayant
d6cider si son pouvoir inh6rent d'6mettre un bref de certiorari6tait
incompatible avec un droit d'appel, d6clara que "the court of
Queen's Bench in England has always been very jealous of any
curtailment of the wholesome superintendence vested in it by virtue
of the writ of certiorari. The reason of such jealousy would apply
certainly with equal force in this country"
S'appuyant sur
d'anciennes d6cisions de cette cour 98 , le juge conclut que ces deux
recours 6taient de nature diff6rente et certainement pas incompatibles.
On peut aussi retrouver un parall~le entre la juridiction de
contr6le de la Court of King's Bench en Angleterre et le pouvoir de
la Cour Supreme de l'Ile du Prince Edouard d'6mettre des brefs de
pr6rogative 4 l'6gard des juridictions inf6rieures. C'est du moins ce
que nous apprend un jugement du juge Tucker 99 . Ayant dfi refuser
une demande d'appel d'un jugement d'une surrogate court parce
qu'il n'avait pas juridiction, le juge en profita pour faire connaitre sa
position au sujet de l'6mission de brefs de pr6rogative par cette
cour. Appuyant sur le fait que cette question faisait l'objet de
controverses, il affirma que cette cour avait le pouvoir d'6mettre des
brefs de pr6rogative et que personnellement il exercerait ce
pouvoir1 0 0 . Pour appuyer sa d6cision et rassurer les sceptiques, il
nous fait part de sa d6marche: "I shall, therefore, now proceed to
95. 1793 (Imp.), 34 Geo. 3, c. 6.
96. Hamilton v. Fraser, [1811] R.J.R.Q. 115 k 116.
97. Exparte Montgomery (1855), 8 N.B.R. 149 k 150.
98. R. v. Reeve, 1 W. Bla 231 (K.B.); 96 E.R. 127; R. v. Jukes, 8 T.R. 542
(K.B.); 101 E.R. 1536;R. v. Eaton, 2T.R. 89 (K.B.); 100 E.R. 49.
99. Hunter et Co. v. Hernamanet Howard (1823), 1 Nfld. R. 285.
100. Id., aux 296-7.
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vindicate the claims of the Supreme Court to such a power by
showing - 1 - that in the discussions of this question we are
warranted in drawing a parallel between the Supreme Court and the
Court of King's Bench. -

2-

That the jurisdiction of the Supreme

Court would be altogether imperfect and unsatisfactory unless it
possesses the power for which it contends. .. 11
Ces exemples suffisent croyons-nous ? prouver que l'exercice du
pouvoir de contr6le par les cours sup6rieures avant la Constitution
reposait en principe sur le module et sur l'exp6rience de la Court of
King's Bench d'Angleterre. Pour les juges de cette 6poque, la
r6ception du droit anglais contenait aussi la possibilit6 pour les
cours sup6rieures de justice d'utiliser les moyens de contr6le des
cours de la mare patrie du m~me niveau. Nous verrons maintenant
1'extension de ce pouvoir apr~s 1867.
B.

Les cours suprieuresapr~s1867

A partir de 1867 les pouvoirs l6gislatifs et ex6cutifs sont partag6s
entre deux paliers ind6pendants. Toutefois, i chaque niveau on
h6rite du principe de la soumission de pouvoir ex6cutif au pouvoir
16gislatif. De plus, l'article 129 de I'A.A.N.B. pr6voit le maintien
de toutes les lois en vigueur et de tous les tribunaux en exercice,
comme si l'Union n'avait pas eu lieu. "Ils pourront n6anmoins
(sauf ce que pr6voient des actes du Parlement de la GrandeBretagne ou du Parlement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande) 6tre r6voqu6s, abolis ou modifi6s, selon le cas par le
Parlement du Canada, ou par Ia l6gislature de la province
respective, conform6ment i l'autorit6 du Parlement ou de cette
16gislature" en vertu de cette loi constitutionnelle 10 2 . Parall~lement, l'article 101 laisse au pouvoir l6gislatif central la discr6tion
10 1. Id., 292.
102. W. Lederman, The Independence of the Judiciary (1956), 34 R. du B. Can.
1139 a 1172 oii il dit que les articles 96 ' 100 de I'A.A.N.B.: "collectively make it
clear that the B .N.A. Act contemplates the continued existence andfunctioning of
the superior courts on the English model as basic institutions of our form of

government". Voir aussi J. Finkelman, Separatiom of Powers: A Study in
Administrative Law (1935-36), 1 U.T.L.J. 313 aux 340-341; J. Willis,
Administrative Law in Canada (1961), 39 R. du B. Can. 250 ' 255: "The British
North America Act does not affect the law of judicial review of administrative

action as such". La limitation contenue ' I'article 129 quant aux legislations
imp6riales, ne tient plus depuis le Statut de Westminster, 1931 (Imp.), 22-23 Geo
5, c. 4; British Coal Corp. v. The King, [1935] A.C. 500 (P.C.) ' 520; A.G. for
Ontario v.A.G.for Canada, [1947] A.C. 127 (P.C.) aux 153-155.
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d'6tablir l'occasion "d'autres tribunaux pour assurer la meilleurs
ex6cutions des lois du Canada". On ne pr6voit explicitement
aucune structure judiciaire charg6e de l'application des lois
f6d6rales.
Ainsi les cours sup6rieures provinciales assumeront-elles i partir
de 1867 la double tache d'assurer le respect des lois provinciales et
f6d6rales. Cette extension de juridiction se fait par l'application de
certaines pr6somptions de common law concernant la juridiction des
cours sup6rieures. Ainsi, le Conseil priv6 6tablit leur obligation
d'appliquer les lois sur le divorce en partant du principe que: "If the
right exists, the presumption is that there is a court which can
enforce it, for if no other mode of enforcing it is prescribed, that
alone is sufficient to give jurisdiction to the King's Court of
Justice' ' 0 3 . Ind6pendamment de cette pr6somption, poursuivent les
juges, it existe une autre pr6somption t l'effet que "nothing shall be
intended to be out of the jurisdiction of a superior court, but that
which specially appears to be so"-1 0 4 .
De la m~me fagon, c'est en vertu de leur juridiction de common
law que les cours sup6rieures pourront 6tendre leur pouvoir de
contr6le sur l'administration f6d6rale, qui est charg6e de l'ex6cution
des lois qu'elles doivent appliquer. Les cours sup6rieures exergaient
d~j un pouvoir de surveillance et de contrile avant la
Conf6d6ration. En reconnaissant les tribunaux et les lois en vigueur,
I'A.A.N.B. permet implicitement la continuation de ce pouvoir.
Donc, si une personne se sent 16s6e par un exces de juridiction d'un
organisme f6d6ral, elle peut demander aux cours sup6rieures
provinciales d'en assurer le respect puis qu' aucune autre cour de
premiere instance n'a ce pouvoir' 0 5 .
Comme nous le verrons, le seul organe comp6tent pour changer
cette situation 6tait le Parlement f6d6ral. Ceci nous am~ne 4
chercher quelle utilisation il peut faire de l'article 101 s'il d6cide de

103. Board v. Board, [1919] A.C. 956 (P.C.) 962; le vicomte Haldane s'appuie
sur Mostyn v. Fabrigas (1774), 1 Cowp. 161 (K.B.); 98 E.R. 1021 et Earl of
Derby v. Duke of Athol (1748), 1 Ves. Sen. 201 (Ch.); 27 E.R. 982; voir aussi
Bursey v. Bursey (1966), 51 M.P.R. 256 (Nfld. S.C.) 261; 58 D.L.R. (2d) 451
457.
104. Id., 963; en r6f6rence London Corp. v. Cox (1867), L.R. 2 H.L. 239.
Voir aussi Peacock v. Bell et Kendal (1667), 1 Saund 69 (K.B.) 73; 85 E.R. 81
83; Beaton v. Sjolander (1903), 9 B.C.R. 439 (B.C.C.A.) A441; voir aussi, Roy v.
R., supra, note 90.
105. Three Rivers Boatman, supra, note 3 618.
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ne plus s'en remettre aux cours provinciales pour assurer le respect
de ses lois par l'administration.
2. La portge de I'article 101 face au pouvoir de contr6le des cours
sup rieures
Nonobstant toutes dispositions de I'A.A.N.B., le Parlement central
pouvait cr6er d'autres tribunaux pour assurer une meilleure
execution des lois du Canada. Comment peut-on admettre qu'une
disposition aussi vague permette au Parlement de cr6er une cour, et
de lui donner une juridiction exclusive pour contr6ler les
organismes issus de ses lois? Une telle 16gislation aurait pour effet
d'affecter la comptence g6nrrale de droit commun des cours
sup6rieures provinciales relativement aux contr6les judiciaires.
A. L'impact possible de l'article 101 sur les cours superieures
provinciales
Le juge Thompson de la Cour Supreme de la Nouvelle-Ecosse
conteste en 1885106 le pouvoir du Parlement du Canada de designer
des cours ayant une juridiction exclusive pour appliquer les lois
f6ddrales. Selon lui, "The Dominion Parliament probably had no
power to enact that everyone who has a cause of action against a
class of persons, must resort to a certain tribunal, and that all other
courts must be closed against him'107. Une telle d6signation serait
inconstitutionnelle, allant t l'encontre de l'article 92 (14) qui donne
aux 16gislatures une comp&ence exclusive "sur l'administration de
la justice dans la Province". Ainsi, bien que le Parlement ait
comptence exclusive pour 16gif6rer sur les cat6gories de sujets
6numrr6s l'article 91, ceci ne l'autorise pas ? designer des cours
ayant juridiction exclusive pour appliquer ces l6gislations.
Toutefois, le juge ne tenait pas compte d'un arrt pr6crdent de la
Cour Supreme rendu en 1879 dans Valin v. Langlois'0 8 . Dans cette
cause, on soulevait la constitutionnalit6 d'une loi f6drrale donnant
aux cours suprieures provinciales le pouvoir exclusif d'appliquer la
loi sur les contestation d'61ections. L'argument principal qui
106. Pineo v. Gavaza (1885), 18 N.S.R. 487 (N.S.C.A.); Crombie v. Jackson
(1869), 34 U.C.Q.B. 575; 1 Cart. 685; In Re County Courts of B.C. (1893), 21
R.C.S. 446; 5 Cart. 490; Ex Parte Wright (1896), 34 N.B.R. 127 (N.B.C.A.); 2
C.C.C. 82.
107. Pineo v. Gavaza, supra, note 106 489; Crombie v. Jackson, supra, note
106 580; 690.
108. (1879), 3 R.C.S. 1, confirm6 par le Conseil priv6 [1879] A.C. 115.
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soutenait cette conyestation 6tait que le fait de donner de nouveaux
pouvoirs aux cours empi6tait sur les alin6as 13 et 14 de l'article 92
de I'A.A.N.B.. Le juge Fournier se demanda si le pouvoir 16gislatif
f6d6ral 6tait exclu par ces deux alin6as. A son avis, les termes
m~mes de ces alin6as s'opposaient ' une interpr6tation aussi
restrictive 0 9a . De toute fagon, d'apr~s le juge, l'article 129 ne
permet pas de doute sur le pouvoir du Parlement f6d6ral d'imposer
de nouvelles responsabilit6s aux tribunaux, puisqu'il a le pouvoir de
les r6voquer, abolir ou modifier conform6ment ii l'autorit6 qu'il
poss~de en vertu de I'A.A.N.B. 11 0 . Son confrere le juge
Taschereau se r6f6rant uniquement ' l'article 101 d6cidait que "this
right to create courts. . ., is only a discretionary power, to be
exercised when thought needful or necessary, but not at all
obligatory on the Dominion1 11 . A son avis, "for the administration
of its laws, Parliament can either have recourse to the Provincial
courts already in existence, or create new courts, as it choses ' 1 12 .
Donc, il semble qu'en l6gif6rant en vertu des articles 91 et 101 de
I'A.A.N.B., le Parlement f6d6ral pourrait modifier la juridiction
des cours provinciales, soit en l'augmentant ou en la diminuant.
Dans la mesure o6i il l6gifere dans les limites de ses comptences,
l'articles 92 (14) ne lui impose aucune restriction. Par exemple, le
Parlement pourrait cr6er une cour en vertu de 101, et lui donner
competence exclusivement en mati~re criminelle 13 .
Cette d6cision c16 confirme le pouvoir discr~tionnaire du
Parlement de cr6er des cours pour I'administration des lois du
Canada, tout en affectant la juridiction des cours provinciales.
"Lois du Canada" doit comprendre toute r~gle de droit que le
Parlement f6d6ral peut valablement adopter ii l'int6rieur de sa
comp6tence 1 4.Ainsi, dans la mesure oi le Parlement a la
109. Id., h 41 et Juge Taschereau h 77.
110. Id., ii 46.
M1. Id., h73.

112. Id., ? 74; In Re Vancini (1903-1904), 34 R.C.S. 621 aux 625-626; 8 C.C.C.
228 aux 231-232; Exparte Porter (1889), 28 N.B.R. 587 (N.B.C.A.).
113. Id., aux 74-75: "The Constitution, maintenance and organization of
Provincial Courts of criminaljurisdiction is given to the ProvincialLegislatures,
as well as the constitution, maintenance and organization of courts of civil
jurisdiction,yet, cannot Parliament,in virtue of section 101 of the Act, create new
courts of criminaljurisdiction, and enact that all crimes, all offences shall be tried
exclusively before these new courts? I take this to be beyond controversy"; voir
aussiR. v. Irwin, [1926] R.C.E. 127k 131.
114. R. v. Hume, [1930] R.C.S. 531 a 534; [1930]; 3 D.L.R. 704 4 706;
Consolidated DistilleriesLtd. v. The King, [1932] A.C. 508 (P.C.) aux 521-522;
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comp6tence 16gislative, ilpeut cr6er une cour et lui donner
juridiction dans ce domaine. De plus, l'article 101 est assez large
pour permettre au Parlement f6d6ral en cr6ant une telle cour
d'exclure la juridiction traditionnelle des cours provinciales. C'est
du moins l'interprtation que la jurisprudence1 15 a donn6 aux termes
"nonobstant toute disposition du pr6sent acte".
On peut ainsi affirmer que si l'article 101 ne cr6ait pas un syst~me
judiciaire f6d6ral parallde, il donnait au Parlement f6d6ral carte
blanche pour en 6tablir un s'il le d6sirait. I1apparait clairement a la
lecture de la jurisprudence que l'organisation du pouvoir judiciaire
pour l'application des lois du Canada peut tre pr6vue par le
Parlement f6d6ral, ii l'exclusion des parlements provinciaux, en se
fondant sur l'article 10 1116 . Qu'en est-il cependant du pouvoir de
contr6le judiciaire sur les organismes cr66s par une loi f6d6rale?
B.

L'article 1O et lepouvoir de contr6le

En 1947, le Conseil Priv6 d6clarait que "the authority conferred by
s. 101 stands unqualified and absolute. . .It is, in fact, a prime
element in a self-government of the Dominion, that it should be able
to secure through its own courts of justice that the law should be one
and the same for all of its citizens. This result is attainable only if s.
A.G. Quebec v. A.G. Canada, [1945] R.C.S. 600; [1945]4 D.L.R. 305; 84 C.C.C
396; Schwella v.The Queen, [1957] R.C.E. 226; 9 D.L.R. (2d) 137; McCracken
v.Watson, [1932] R.C.E. 83; B. Laskin, Canadian ConstitutionalLaw, id A.
Abel, (4i~me 6d. Toronto: Carswell, 1973) aux 790-809; Antares Shipping v.Le
Navire Capricorn, [1973] C.F. 955
958; Robert Simpson Montreal v.
Hamburg-AmerikaLinieNorddeutscher, [1973] C.F. 1356 aux 1361-1362.
115. ProprietaryArticles Trade Ass'n v.A.-G. Canada, [1931] 1 W.W.R. 552
(S.C.C.) aux 561-562; 55 C.C.C 241 aux 251-252; [1931] 2 D.L.R. 1 aux 11-12,
confirms par [1931] A.C. 310 (P.C.) aux 326-327;A.G. Ontario v.A.G. Canada,
supra, note 102 a 153; Crown Grain Co. v.Day, [1908] A.C. 504 (P.C.); R. v.
Hume, supra, note 114 ' 535; 'a707.
116. Farwell v.The Queen (1894), 22 R.C.S. 553; Logan v.The King, [1938]
D.L.R. 145 (S.C.C.); A.G.B.C. v.Lloyd G. McKenzie, [1965] R.C.S. 490; 51
W.W.R. 193; 51 D.L.R. (2d) 623; Regina v.Hemlock Park Co-operative Farm
Ltd. (1972), 24 D.L.R. (3d)688 (S.C.C.); 6 C.C.C. (2d)189; Re Solloway Mills et
Co. Ltd., [1937] 4 D.L.R. 26 ' 29 oi le Juge Henderson de la Cour d'appel de
l'Ontario dit: "It is within the jurisdiction of the Parliament of Canada in
connection with any subject matter over which it has jurisdiction,to create a Court
and to appoint the judges thereof, and to provide the practice and procedure of
such court...";La Ville de Quibec v. R., [1973] C.S. 205 ' 210;Jones v.A.-G.
Canada (1974), 45 D.L.R. (3d) 583; 16 C.C.C. (2d) 293; voir aussi A. Lefroy,
ConstitutionalLaw of Canada (Toronto: Carswell, 1918) ' 139; W. Clement, The
Law of the Canadian Constitution (2 i~me 6d. Toronto: Carswell, 1904) aux
295-310.
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101 now authorizes the establishment of a court with final and
exclusive appelate jurisdiction" 1 17 . En matibre de contr6le
judiciaire, cet objectif pourra tre r6alis6 par la cr6ation d'une cour
f6d6rale ayant une juridiction exclusive pour contr6ler les
organismes f6d6raux. Si les comp~tences en mati~re judiciaire
suivent l'6tendue du pouvoir 16gislatif a chaque palier, et en
admettant que les lois cr6ant les organismes f6d6raux sont
constitutionnelles, le Parlement du Canada peut cr6er une cour pour
I'application de ses r~gles de droit. Par extension, on peut dire que
le contr6le judiciaire sur les organismes f6d6raux fera partie de
l'application des lois, en vertu desquelles les organismes agissent,
car il se rattache iala supr6matie de celles-ci 118 .
Avant l'adoption de la loi sur la Cour f6d6rale, certaines
d6cisions jurisprudentielles admirent que le Parlement f6d6ral avait
comp&ence pour enlever aux cours sup6rieures provinciales le
pouvoir de contr6le sur les organismes f6d6raux. Parmi les arrts les
plus probants, il faut d'abord souligner celui de Nanaimo
Community Hotel v. Boardof Referees 119 oi le juge Robertson de la
Cour d'appel de la Colombie Britannique jugea que depuis
l'adoption du Statut de Westminster, le Parlement du Canada
117. A.G. Ontario v. A.G. Canada, supra, note 102 aux 153-154. I1 ajoute: "The
words used by Lord MacMillan in delivering the opinion of the Board in Croft v.
Dunphy, [1933]A.C. 156, on a question that arose in regardto one of the specific
subjects enumeratedin s. 91 are equally applicablein the considerationof s. 101;
"their Lordships", he said, "see no reason to restrictthe permitted scope of such
legislation by any other considerationthan is applicableto the legislation ofa fully
sovereign state".", aux 154-155; voir aussi British Coal Corp., v. The King,
supra, note 102 ' 520: "Among the powers which go to constitute self-government
there are necessarily included powers to constitute the Law Courts and to regulate
their procedure and to appoint their judges... "; voir Canardv. A.G. for Canada,
[1972] 5 W.W.R. 678 (Man. C.A.) aux 685-686; 30 D.L.R. (3d) 9 aux 17-18.
118. L'argument soutenu par le judge O'Halloran, dissident dans l'affaire
Nanaimo Community Hotel v. Board of Referees, [1945] 3 D.L.R. 225 (B.C.C.A.)
aux 242-243; 61 B.C.R. 354 aux 375-376; [1945] 2 W.W.R. 145 aux 163-164;
[1945] C.T.C. 125 aux 153-154, ' l'effet que le droit aux recours en matire de
contr6le judiciaire serait un droit civil dans la province et ne serait pas compris dans
les termes "lois du Canada" de I'article 101 de I'A.A.N.B. n'est pas un obstacle.
En effet, "so that the powers under s. 101 may be exercised notwithstandings. 129
or s. 92, so long as Parliamentdoes not, under the guise of legislating under s.
101, make laws which are exclusively within the jurisdiction of the Province;
although in legislatingcompetently under s. 101 or any of the heads of s. 91 it may
affect property and civil rights in the Province" (le juge Robertson, id., ' 255; '
389; ' 178; 'a 136). Voir ProprietaryArticles Trade Ass'n v. A.G. Canada, supra,
note 115 aux 561-562; aux 251-252; aux 11-12.
119. Id.
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souverain a le pouvoir de donner juridiction exclusive ii la Cour de
l'Echiquier en mati~re de revenu et par la mme occasion d'enlever
aux cours sup~rieures provinciales leur juridiction pour 6mettre des
brefs de certiorari120 . Cette dcision fut reprise en matiere
d'immigration1 21 , notamment en Cour supreme dans Pringle v.
Fraser122.

Dans une autre affaire, qui semble tre pass6e inaperque, le juge
Rinfret de la Cour d'appel du Qu6bec 123 se prononga sur l'impact de
l'article 15 de la Loi sur la mise en tutelle des syndicats de
transports maritimes124 quant a la juridiction de la Cour sup6rieure
et indirectement la sienne. Cet article accordait
la Cour de
l'Echiquier "une juridiction exclusive de premibre instance pour
entendre chaque demande de bref de mandamus ou d'injonction. I1
s'exprima en ces termes: " la suite des d6cisions de la Cour
Supreme du Canada et du Conseil Priv6 dans Valin v. Langlois,
ConsolidatedDistilleriesLimited v. the King et A. G. Ontario v. A.
G. Canada et A. G. Quebec, je ne crois pas que l'on puisse mettre
en doute l'autorit6 du Parlement du Canada de confier la juridiction
originale exclusive ? la Cour de l'Echiquier dans les mati~res qui
sont de sa competence. . .On ne peut. . .questionner la sagesse et
l'opportunit6 pour le gouvernment central de confier uniquement
la Cour de l'Echiquier, i l'exclusion des cours provinciales, la
juridiction sur certaines mati~res f6drales. . .Pour avoir l'autorit6,
cependant, d'exercer ce pouvoir, . il est pourtant essentiel que le
sujet de toute loi. .. soit une mati~re r6serv6e au Parlement du
Canada par I'A.A.N.B." 125 . I1 conclut en disant que la loi en
question 6tait constitutionnelle et qu'en cons6quence la cour
sup6rieure n'avait pas juridiction pour 6mettre une injonction 126 .
Enfin, le juge Fauteux dans Three Rivers Boatman127 admet que
le Parlement f6d6ral a le pouvoir exclusif de changer le forum
120. Id., aux 255-256; aux 389-390; aux 178-179; aux 136-137; Sanders v. R.,
[1970] R.C.S. 109; 71 W.W.R. 4.
121. Regina v. Beattie (1970), 7. D.L.R. (3d) 654 (B.C.S.C.); Regina v.
Department of Manpower, ex parte Hosin, [1970] 3 O.R. 268 (Ont. H.C.); 3
D.L.R. (3d) 268.

122. [1972]R.C.S. 821.
123. Swait v. Maritime Transportation Unions, [1967] B.R. 315; Re Vantel
Broadcasting Co. Ltd. (1962), 33 D.L.R. (2d) 174 (B.C.C.A.) aux 177-178; 37
W.W.R. 345 348.
124. S.C. 1963, c. 17.
125. Supra, note 123 aux 327-329.
126. Id., 330.
127. Supra, note 3 618.
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d'exercise du contr6le judicaire sur les organismes f6d6raux.
D'apr~s le juge, le seul organe comp6tent pour enlever ' autorit6 de
surveillance et de contr6le de la Cour sup6rieure du Qu6bec sur les
organismes f6d6raux est le Parlement f6d6ral. Tant qu'il n'a pas
attribu6 ce pouvoir ' une autre cour, il demeure de la compkence de
droit commun de la Cour supdrieure. Effectivement en 1964, la
Cour supreme avait d6jA reconnu que la Cour sup6rieure n'avait pas
juridiction sur les proc6dures de prohibition en mati~res criminelles
et que ce droit pr6valant sous l'Union, transitoirement maintenu par
l'article 129 de I'A.A.N.B., 6tait abrog6. En vertu de l'article 424
du Code Criminel, cette competence appartenait ' la Cour
sup6rieure de juridiction criminelle, c'est--dire la Cour du Banc de
la Reine (Crown side)1 28 .
A partir de 1867, il 6tait donc loisible au Parlement f6d6ral de
cr6er une cour et en m~me temps de lui donner compkence
exclusive en mati~re de contr6le judiciaire sur les organismes
f6d6raux. Effectivement, la Cour de l'Echiquier, une cour f6d6rale
cr66e en vertu de l'article 101 de I'A.A.N.B. en 1875129, poss6dait
un embryon de comp&ence en mati~re de contr6le judiciaire. Le
Parlement avait, ' quelques reprises1 30 , donn6 compdtence
exclusive ' cette cour pour 6mettre des brefs et autres recours
semblables contre des organismes ou des personnes exerqant des
pouvoirs en vertu d'un loi f6d6rale.
En 1970, le 16gislateur f6d6ral, invoquant des imp6ratifs
d'uniformisation1 3 I des r~gles du contr6le judiciaire, fit adopter la
3 2
Loi sur la cour fidirale1
. L'article 18 de cette loi accorde
explicitement une compdtence exclusive ' la Cour f6d6rale en
premiere instance pour 6mettre des brefs de pr6rogative (sauf
l'habeas corpus qui n'est pas mentionn6), des injonctions ou rendre
des jugements d6claratoires. Ce pouvoir, elle peut l'exercer contre
128. M.N.R. v. Lafleur, [1964] R.C.S. 412 aux 420 et 423; 46 D.L.R. (2d) 439
aux 445-46 et 447-448.
129. Loi de la Cour Supreme et de la Cour de rEchiquier, S.C. 1875, c. 11.

130. A titre d'exemples voir IaLoi sur la Courde l'Echiquier, S.R.C. 1927, c. 34,
art 190) telle qu'amend6e par S.C. 1932-33, c. 13; Loi sur la mise en tutelle des
syndicats de transports maritimes, supra, note 124, art 15 sur lequel la Cour
d'appel a statu6 dans Swait v. Maritime TransportationUnions, supra, note 123;
Loi antidumping, S.R.C. 1970, c. A-15, art 30 (2); . ce sujet voirln re le Tribunal
antidumping, [1973] C.F. 745 i 759.

131. Comit6 permanent de la justice et des questions jurisdiques, supra, note 7,
aux 26:12 et 26:25; voirRe Vantel Broadcasting, supra, note 123.
132. Supra, note 1.
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tout office, toute commission ou tout autre tribunal f6d6ral, d6finis h
l'article 2 (g), comme 6tant toute personne ou organisme exergant
des pouvoirs conf6r6s par une loi du Canada.
L'objet principal de l'article 18 est, selon les termes du ministre
Turner13 3 , de transf6rer t la Cour f6d6rale "la juridiction inh6rente
originale du droit coutumier" que l'on trouve dans les cours
sup6rieures provinciales. I1s'agit maintenant d'appr6cier l'ampleur
de cet article et de se demander dans quelle mesure l'exercice du
pouvoir de contr6le par les cours sup6rieures provinciales a 6t6
touch6. En d'autres termes, pour connaitre l'6tendue exacte des
pouvoirs de contr6le de la Cour f6d6rale, il faut se r6f6rer i
l'attitude que les cours sup6rieures de common law ont eue face it
toute amputation de competence et en particulier lorsqu'il s'agissait
du pouvoir de contr6le.
3. Comptence respective de la cour fdrale du Canada et des
cours supgrieures provinciales depuis 1970 quant au contr6le
judiciaire.
Les juges des cours sup6rieures de common law ont toujours r6sisti
au pouvoir l6gislatif lorsque celui-ci 6cartait leur juridiction' 3 4.
Cette attitude que l'on retrouve avec acuit6 face aux clauses
privatives est presque aussi soutenue lorsque le Parlement op~re un
transfert de comp6tence. Au Canada comme en Angleterre, les
cours, se consid6rant historiquement garantes de la rule of law, ont
d6velopp6 certaines rbgles d'interpr~tation des lois i cet effet.
A.

L'attitude des coursface a un transfertde compitence

I1faut poser comme premiere r~gle que c'est "a principle not by any
means to be wittled down that the subject's recourse to her
Majesty's courts for the determination of his rights is not to be
excluded except by clear words" 13 5 . Les mots d'un texte de loi sont
interpr6t6s prima facie comme n'excluant pas la juridiction des
cours sup6rieures qui sont suppos6es avoir une competence assez

133. Supra, note 7 i 26:29.
134. Lee v. Showmen's Guild of Great Britain, [1952] 2 Q.B. 329 (C.A.) i 354;
[1952] 1All E.R. 1175 h 1188.
135. Pyx Granite Ltd. v. Ministry of Housing and Local Gov., [1960] A.C. 260
(H.L.) it 286; [195933 All E.R. 1 h 6;Francisv. Yiewsley, [1957] 2 Q.B. 136 k
148;Duclos v. Armstrong (1921), 23 R.P.401 (Qu& B.R.).
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large pour comprendre tous les sujets' 3 6 . Les cours sup6rieures de
common law ont une comp6tence g6n6rale de premiere instance,
une juridiction ratione materiae qui n'a pas besoin d'attribution
l6gislative expresse.
Mme en prenant pour acquis que l'article 101 de I'A.A.N.B.
donne au Parlement f6d6ral le prouvoir d'exclure tout contr6le
judiciaire des tribunaux provinciaux sur les orginismes pr6vus '
l'article 2(g), de la Loi sur la cour f6d6rale, il reste ' savoir s'il a
l6gif6r6 en termes assez pr6cis pour ce faire.
D'apr~s Wilson et Galpin "it would no be inferred, for instance,
from the grant of a jurisdiction to a new tribunal over certain cases,
that the legislature intended to deprive the superior courts of
jurisdiction which it already possessed over the same cases" 13 7.
cette nouvelle cour la
Mais lorsque le Parlement confere
juridiction de fagon exclusive, peut-on conclure a un transfert total?
La Cour de l'Echiquier elle-m~me admettait qu'un "express and
unambiguous language appears to be absolutely indispensable in
statutes

passes.

. . for

altering

the jurisdiction

of Courts of

Law" 13 8 . Quant ' nous, nous croyons que la dissidence fortement
motiv6e du juge O'Hallaran dans l'arrf& Nanaimo ' l'effet que le
certioraridevant les cours de common law "cannot be taken away
13 9
in the absence of specific and unequivocal statutory language"

136. Peacock v. Bell and Kendall, supra, note 104; Mostyn v. Fabrigas, supra,

note 103.
137. Maxwell on the Interpretationof Statutes (11 i~me 6d. Londres: Sweet and
Maxwell, 1962) a 122.
138. C.N.R. v. Lewis, [1930] R.C.E. 145' 151; 37 C.R.C. 411 4417; [1930] 4
D.L.R. 537 aux 541-542; voir aussi Balfour v. Malcolm (1842), 8 Cl. Finn. 485
(H.L.) ii501, 8 E.R. 190 ' 197; S, Edgar, 6d Craies on Statute Law (6i~me 6d.
Londres: Sweet and Maxwell, 1963) aux 122-124.
139. Supra, note 118 aux 232-233; ' 365; A153; 143; Rex v. Reeve, supra, note
98;R. v. Overseers of Walsall, [1878] 3 Q.B.D. 457 ' 471.
140. Puisque comme nous l'avons d6montr6, les recours participent tous ' la
mame fonction, k travers des usages diff6rents.
141. Par exemple, In Re Toronto Newspaper Guild and Globe Printing Co.,
[1953] 2 R.C.S. 18; 106 C.C.C. 225; [1953] 3 D.L.R. 561. L'article 5 du Labour
Relations Act (S.O. 1948, c. 51) pr6voyait que "subject to such right of appeal as
may be provided by regulations, the orders, decisions and rulings of the Board
shall be final and shall not be questioned or reviewed nor shall any proceeding
before the Board be removed, nor shall the Board be restrained, by injunction,
prohibition, quo warranto, certiorarior otherwise by any court...". La Cour
supreme du Canada admit que cet article n'enlevait pas la juridiction a la Cour
sup~rieure d'6mettre un bref de certiorari, s'il y avait un d6faut manifeste de
juridiction. Quant ' l'article 18 de la Loi sur la Cour f6d6rale, il vise ' r6attribuer la
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s'applique pour tous les autres recours 140 . Reste donc ' determiner
ce que constitue "a specific and unequivocal positive statutory
language".
Si nous assimilons l'article 18 a une simple cause privative, ilest
peu probable qu'il soit suffisant pour enlever au cours provinciales
leur pouvoir de contr6le sur les tribunaux administratifs
f6d6raux' 4x.Nous souscrivons ici ' l'opinion du juge Laskin dans
Pringle v. FraserL4 2 ' savoir que "l'effet de la l6gislation applicable
en l'espce ne peut tre d~termin6 par des principes tir6s d'affaires
bas6es sur l'interpr6tation de clauses privatives". Nous croyons
qu'il serait plus juste d'6clairer cette recherche par quelques
positions prises par certains juges qui eurent ii consid6rer un
transfert de competence d'une cour sup6rieure de juridiction
g6n6rale ' une cour statutaire. Cette situation nous semble plus
ad6quate puisque le contr6le judiciaire n'est pas aboli.
Par exemple, la competence des cours superieures de common
law en mati~re d'amiraut6 n'a pas souffert ratione materiae du fait
de la juridiction accord6e ' l'ancienne Cour de l'Echiquier en ce
domaine. Cette cour n'avait pas juridiction exclusive 'a l'exclusion
de toutes autres cours 143 . Par ailleurs, la Cour supreme a jug6 que
l'article 18 (1) (d) de la Loi sur la Cour de l'Echiquier 144 qui
stipulait que cette cour avait une juridiction exclusive en premiere
instance pour entendre et juger de toute r6clamation contre la
comp6tence en mati~re de contrile judiciaire ' une nouvelle cour. Dans Howarth v.
NationalParoleBoard, (1975) 50 D.L.R. (3d) 349 (S.C.C.) ' 351; 18C.C.C. (2d)
385 ' 387, le juge Pigeon dit: "it must be stressed that s. 28 of the Federal Court
Act operates as an exception to the general provision of s. 18, whereby supervisory
jurisdiction over federal boards is wholly transferredfrom the superiorCourts of
the provinces to the Trial Division of the FederalCourt..."
142. Supra, note 122 ' 827; voir le commentaire de D. W. Elliott sur cet arr~t,
dans (1972), 4 U.B.C.L.R. 293, o ilconsidere l'article 22 de la Loi de la
Commission d'appeal sur l'immigration (S.R.C. 1970, c. 1-3) comme une clause
privative. Cet article stipule, que "la Commission a comp6tence exclusive pour
entendre et d6cider toutes questions de fait ou de droit, y compris les questions de
competence...143. Smith v. Fecampois, [1929] 2 D.L.R. 925 (N.S.S.C.), o6 le juge Paton
applique l'article 3 de laLoi d'Amirauti (S.C. 1891, c. 29) qui stipule que la Cour
de 'Echiquier comme cour d'Amiraut6 aura et exercera au Canada, "toute la
juridiction, les pouvoirs et I'autorit6 confr6s par le dit Acte (ColonialCourts of
Admiralty Act) et le pr6sent Acte". Voir Turcot v. Bouchard, [1942] C.S. 231;
(1941) 45 R.P. 324; Pile Foundations Ltd. v (Selkirk Selica Co. (1967), 59
W.W.R. 622 (Mann. Q.B.); Home v. Krezan, [1955] 4 D.L.R. 391 (Alta. S.C.);
73 C.R.T.C. 57; 14 W.W.R. 625.
144. S.R.C. 1952, c. 98.
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Couronne,

6tait suffisamment clair pour enlever aux cours

sup6rieures le droit d'interpr6ter un contrat, lorsque cette
interpretation visait 'a d6terminer la partie qui aurait le droit de
recouvrer une somme d'argent du Gouvernement du Canada1 4 5 , En
parlant de la comp6tence de la Cour sup6rieure de la province de
Qu6bec, le juge Surveyer disait que cette cour "connait en premiere
instance de toute demande ou action qui n'est pas exclusivement de
la juridiction de la Cour de Circuit ou de la Cour d'Echiquier du

Canada"

146.

Cependant, le fait de donner juridiction exclusive 'a la Cour de
l'Echiquier sur un sujet n'implique pas n6cessairement que les cours
sup6rieures provinciales soient d6pouill6es de leur pouvoir de
contr6le sur un organisme charg6 de l'application d'une telle loi14 7 .
En pr6cisant qu'elle n'6tait qu'une cour statutaire, la Cour de
l'Echiquier a admis qu'elle ne pouvait 6mettre un bref de certiorari
contre le ministre canadien des transports 'a moins que cette
comp6tence ne lui soit donn6e par le 16gislateur 148 . Le juge
Dickson, alors membre de la Cour sup6rieure du Manitoba,
remarque que dix-huit mois apr~s le jugement rendu dans l'affaire
Three Rivers Boatman, le Parlement f6d6ral adoptait la Loi sur la
Cour f~d6rale et "delegated to another court this superintending and
reforming power" 14 9 . Se r6f6rant ' la dissidence du juge
O'Hallaran, il croit que "no doubt that Parliament has adopted
specific and unequivocal positive statutory language to confer upon
the Federal Court exclusive original jurisdiction in matters of
mandamus affecting a federal board, commission or other tribunal

145. Sa Majesti la Reine v. J.B. & Sons Ltd., [1970] R.C.S. 220; 9 D.L.R. (3d)

345 et Canada Steamships Lines v. Chevrier, [1948] C.S. 378; McDougall
General Contractors Ltd. v. Foundation Co. of Ontario, [1952] O.R. 822 4 827
(Ont. H.C.); [1952] 4 D.L.R. 630 ' 635; "The High Court, under the guise of a
declaratory decree, must not usurp the jurisdiction conferred by the legislature on
another tribunal" (La Cour de l'Echiquier). Par ailleurs "The King has the
undoubted privilege of suing in any court he pleases:" Chitty, supra, note 20 a
244; Farwell v. The Queen, supra, note 116. Toutefois lorsque ia loi pr6voit un
forum exclusif pour la Couronne, que ce soit en demande ou en d6fense, elle doit
s'y conformer.
146. Antolini v. Tomba (1936), 40 R.P. 158 aux 158-159 (C.S.) et Roy v. R.,
supra, note 90; Lazarre v. St. Lawrence Seaway, [1957] C.S. 5.
147. National Trust Co. Ltd. v. Christian Community of Universal Brotherhood,
[1941] R.C.S. 601 h 621; 3 D.L.R. 529 aux 544-545; Lazarre v. St Lawrence
Seaway, supra, note 146 h 10.
148. Pouliot v. Minister of Transport, [1965] 1 R.C.E. 330; [1965] R.P. 51.

149, Klingbell v. Treasury Board, [1972] 2 W.W.R. 389 (Man. Q.B.).
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and to that extent has ousted the jurisdiction of the Court of Queen's
Bench' 150 . Dans une d6cision r6cente de la Cour supreme, la
majorit6 des juges soutiennent que la Cour f6d6rale est une cour
sup6rieure dans le sens d'une cour ayant un pouvoir de
supervision' 51 . D'apr~s eux, "the language used is clearly intended
to transfer this jurisdiction entirely from the superior Courts of the
Provinces to the Federal court" 1 5 2 .
En d6finitive, il semble que si l'on veut donner i une cour
d'origine statutaire le pouvoir d'6mettre des brefs de pr6rogative, il
faille le dire express6ment dans la loi' 5 3 . Si par la m~me occasion,
on veut emp~cher tout recours aux cours superieures ordinaires, il
faut accoler i cette juridiction le terme "exclusive". Dans ce cas
seulement la pr6somption de compdtence des cours superieures
provinciales pourra-t-elle &tre 6cart6e. Nous partageons l'opinion
exprim6e dans l'arrt Earl of Derby v. Duke of Athol i 1'effet que:
"whoever pleads to the jurisdiction of one of the King's Superior
courts of general jurisdiction, must shew;. . .where the jurisdiction
vests, as well as negatively, that it is not there. The reason of this is,
that in suing for his right, a person is not to be sent everywhere to
look for a jurisdiction, but must be told, what other court has
jurisdiction"' 1 4 . Lorsque le Parlement f6d6ral conf'ere une
juridiction exclusive i la Cour f6d6rale en mati~re de bref de
pr6rogative, injonction et jugement d6claratoire pour contr6ler les
organismes f6d6raux, il devient incompatible que les cours
sup6rieures provinciales exercent la meme competence. Comme le
disait d6ji en 1921 le juge Lamothe de la Cour d'appel du Qu6bec:
"there is "a priori" a repugnancy in the fact that two Courts, the
one instituted by the Federal Parliament and the other the Superior
court should have jurisdiction over the same matter" 15 5 . Pour 6viter
tout risque de conflit et ainsi parvenir a unifier le droit administratif
150. Id.,

394.

151. Commonwealth of Puerto Rico v. Hernandez (1974), 41 D.L.R. (3d) 549

(S.C.C.)

553; 14 C.C.C. (2d) 209

213.

152. Id.
153. Bow v. Camosun, [1909] A.C. 597 (P.C.) aux 603-604 o6i le Conseil Priv6
explique que la Cour de L'Echiquier n'a pas une juridiction g6n6rale de common
law. Voir aussiln re Melina Trepanier, (1886), 12 R.C.S. 111 aux 124-125.
154. Supra, note 103 i 207. Mostyn v. Fabrigas,supra, note 103 172; 1028,
"you must shew a moreproper and more sufficient jurisdiction".
155. Ottawa Valley v. CentralR. Co., (1921), 57 D.L.R. 278 (Que. B.R.) 280.
I1 est a noter qu'il n'y a pas incompatibilit6 lorsqu'une loi pr6voit un appel final
exclusif. Rex v. Jukes, supra, note 98; R. v. Reeve, supra, note 98, d6cisions
mettre en parallele avec Pringle v. Fraser,supra, note 122.
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f6d6ral, le Parlement a choisi la Cour f6d6rale comme forum
exclusif pour accueillir les moyens de recours cit6s ' l'article 18.
Peut-on alors soutenir que les cours sup6rieures provinciales
conservent une juridiction r6siduaire de contr6le? Nous allons
maintenant 6tablir notre position ' ce sujet.
B.

Le pouvoirrtsiduairedes cours supirieures

Devant la clart6 du texte de l'article 18, nous sommes oblig6s de
reconnaitre que dans le cas des brefs de pr6rogative (sauf 'habeas
corpus), de l'injonction et du jugement d6claratoire, les cours
sup6rieures provinciales ne retiennent aucun pouvoir de contr~le.
En principe, depuis l'adoption de la loi sur la Cour f6d6rale, les
juges provinciaux ont d6clin6 leurjuridiction lorsqu'on s'adressait '
eux pour corriger un exc~s de pouvoir d'un organisme f6d6ral1 56 .
Toutefois, la Loi sur la Cour f6d6rale est, comme toute loi,
susceptible d'interpr6tation par les tribunaux ordinaires 15 7. Dans
certains cas-limites, un juge d'une cour provinciale pourra, par une
interpretation restrictive des termes "office, commission ou tout
autre tribunal f6d6ral", refuser d'admettre qu'un certain organisme
soit inclus dans la d6finition de l'article 2(g). I1 pourra 6galement
pr6tendre qu'un organisme n'exerce pas sa comp6tence en
s'appuyant sur une disposition 16gislative f6d6rale valide. Dans les
deux hypotheses, il pourrait alors intervenir nonobstant l'article
18.158

Toujours en se r6f~rant ' l'argument de la clart6 du texte, on peut
affirmer que les cours sup6rieures provinciales ont une comptence
r6siduaire en mati~re d'habeascorpus, en vertu du droit commun tel
qu'appliqu6 pour les autres recours avant 1970. De plus, le fait que
le 16gislateur ait explicitement pr6vu ce recours ' l'article 17 (5)
pour un membre des Forces canadiennes en service ' l'6tranger
156. City of Hamilton v. Hamilton Harbour Comm's, [1972] 3 O.R. 61 (Ont.
C.A.); 27 D.L.R. (3d) 395; Ex parte Hinks, [1972] 3 O.R. 182 (Ont. H.C.); 7
C.C.C. (2d) 316; 17 D.L.R. (3d) 593; Re Milbury and Queen (1972), 25 D.L.R.
(3d) 499 (N.B.S.C. App. Div.); Re Greene and Faquy, [1972] O.R. 395 (Ont.
H.C.); 7 C.C.C. (2d) 388; 28 D.L.R. (3d) 297; Klingbell v. Treasury Board,
supra, note 149;ExparteTirey (1972), 21 D.L.R. (3d)475 (Alta. S.C.) 479.
157. Bidard v. Isaac, [1972] 2 O.R. 391 (Ont. H.C.) 395 o6i le juge Osler disait:
"There is nothing in the Act that persuades me that this Court is deprived of
jurisdiction to construe and interpret the Federal Court Act in a proper case".

Cette d6cision a 6 renverse par la Cour suprerme dans A.G. Canada v. Lavell,
Isaac v.Bidard, [1974] R.C.S. 1349; 38 D.L.R. (3d) 481.
158. Id.
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ajoute du poids i notre argument. En effet, "une disposition
sprciale "17 (5)" drroge 4 une disposition grnerale "18" sans
59
qu'il soit besoin de l'exprimer".1
Reste le cas de l'action directe en nullit6 et du jugement
d6claratoire qui constituent des moyens de pourvoi proprement
qurbrcois et qui ne sont pas compris dans l'num6ration de l'article
18. Toutefois, dans la mesure oi ces deux recours remplissent le
m~me rfle que l'action d6claratoire dans les autres provinces, ils
semblent 6tre compris dans l'alin6a b) de l'article 18 qui pr6voit que
la Cour f6d6rale a aussi competence exclusive pour entendre "toute
demande de redressement de la nature de celui qu'envisage I'alinra
a)". C'est en accolant les alin6as a) et b) que le juge Pigeon en
arrive adire que l'article 18 est suffisamment clair pour transmettre
tout le pouvoir de contr6le des cours superieures a la Cour
f~drale 160 . Nous croyons que ces deux alinras sont
compl6mentaires. L'alin6a b) a 6t6 prrvu pour assurer aux residents
des diff6rentes provinces un traitement 6gal. Ceci correspond dans
les faits au motif d'uniformisation exprim6 lorsqu'on a pr6sent6 la
Loi1 6 1. Les termes grn6raux de l'alinra b) s'6tendent au but
159. L. Pigeon, R~daction et Interpretation des Lois (Montr6al: Wilson et
LaFleur, 1965) k 38; Comit6 permanent de la justice et des questions juridiques,
supra, note 7 aux 26:25, 26:26; Armstrong v. State of Wisconsin and U.S.A.,
[1972] C.F. 1228 a 1229; 32 D.L.R. (3d) 264 at 267. L'article 18 (1) (h) de laLoi
sur la Cour de l'Echiquier, S.R.C. 1970, c. E-I I donnait drj juridiction exclusive
4 la Cour de l'Echiquier pour 6mettre un bref d'Habeas Corpus contre des
militaires 'a l'&ranger. Cette inscription est probablement due au fait que I'habeas
corpus "will not issue to a custodian on a foreign soil or, in general, in respectof
detention on foreign soil" (de Smith, supra, note 40 ' 523). (Depuis la fin de nos
recherches la Cour f&lrale a confirm6 notre point de vue par l'avi~t Sadique
[1974] C.F. 719.) Par ailleurs, il semble qu'il n'est pas possible de joindre un
certiorari ancillaire a la demande d'habeas corpus devant une Cour suprrieure
provinciale; Cotroni v. A.-G. Canada (1975), 50 D.L.R. (3d) 291; 15 C.C.C. (2d)
378. Dans le mesure oil l'habeascorpus sans certiorariperd beaucoup d'efficacit6,
cette decision nous apparait critiquable. La Loi sur la Cour fidrale ne devrait pas
8tre interprite comme niant un droit que les individus possrdaient antrieurement
et qui est reconnu dans laDclarationCanadienne des Droits, S.R.C. 1970, App.
3, art. 2(c), oii il est dit que "nulle Ioi du Canada ne doit s'interprrter ni s'appliquer
comme privant une personne arr~te ou dtenue du recours par voie d'habeas
Les juges des cours
corpus pour qu'il soit jug6 de la validit6 de sa detention...
provinciales devraient plutt adopter la position prise dans Re Commonwealth of
Virginia and Cohen No. 2, [1974] 1 O.R. 262 (Ont. H.C.V.), oi le juge Haines
accepte d'imettre un certiorariancillaire. Voir Pringle v. Fraser,supra, note 122
' 828, o6i l'on accepte que l'application d'un statut puisse nuire au droits d'un
individu.
160. Commonwealth of PuertoRico v. Hernandez, supra, note 15 1.
161. C'est de plus conforme ' l'article 1(b) de la Dclaration Canadienne des
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envisag 6 1 2 , c'est--dire le transfert de tout le pouvoir de contr6le
sur les organismes frd6raux a la Cour f6d6rale.
Ceci nous permet de conclure que l'argument du pouvoir
rrsiduaire que d6tiendraient les cours superieures provinciales n'est
pas soutenable 163 , sauf dans le cas de l'habeas corpus que l'on ne
peut assimiler ' aucun recours prrvu ' l'alin6a a) de l'article 18. Cet
article fait donc de la Cour f6drrale, division de premiere instance,
le tribunal de droit commun en mati~re de contr6le judiciaire de
l'Administration f6d6rale.
I1nous reste maintenant ' d6terminer le statut de cette cour cr66e
en vertu de l'article 101, par rapport ' la notion traditionnelle de
cour sup6rieure.
4. La position de la Cour frd&ale par rapport aux cours
supgrieuresprovinciales
La Cour frdrale, comme la Cour supreme, n'est pas reconnue
formellement par la Constitution. Ce sont des cours purement
statutaires "without the ancestral advantages of the provincial
Superior courts. . .They have no jurisdiction except such is
expressly conferred, while the provincial superior courts have a
comprehensive jurisdiction unless expressly curtailed"' 6. La Cour
supreme 1 6 5 et la Cour de l'Echiquierl 6 6 ont maintes fois r6prt6
qu'elles n'6taient que des cours statutaires, "a product of
convention rather than nature, of statute rather than common
Droits, supra, note 160, "...le droit de l'individu a l'6galit6 devant la loi et ' la
protection de la loi".
162. Pigeon, supra, note 159'4 22; Granby Construction et Equipement v. Milley,
supra, note 51 ' 435.
163. K. Eaton, "Jurisdiction of the Federal Court in Administrative Law", in H.
Janisch ed., Current Issues in Administrative Law, (Halifax; Dalhousie University
Faculty of Law, 1975) ' 108.
164. B. Laskin, The British Tradition inCanadian Law (Londres: Stevens, 1969)
aux 111 et 126-127, parlant des cours frdrrales.
165. Smith v. Blackman, [1931] R.C.S. 578 ' 581; 56 C.C.C. 51 aux 53-54;
[1931] 4 D.L.R. 465 aux 466-467; Mitchell v. Tracey and Fielding (1919), 58
R.C.S. 640 ' 647; 46 D.L.R. 520 ' 524; Noel v. Cour des Sessions de la Paix,
[1930] R.C.S. 305 ' 306; [1930] 2 D.L.R. 937 ' 937; In Re Milina Tripanier,
supra, note 153; In re H. Roberts, [1923] R.C.S 152; 39 C.C.C. 99; [1923] 1
D.L.R. 629; [1923] 1 W.W.R. 745.
166. Henry v. The King (1904-05) 9 R.C.E. 417 aux 439-440; Bow v. Comosun,
supra, note 153; Wolfe v. Clearpool (1920), 20 R.C.E. 153; The King v. Bank of
Montreal et Royal Bank of Canada, [1933] R.C.S 311; [1933] 3 D.L.R. 444 a
propos de la juridiction de la Cour de l'Echiquier; Consolidated Distilleries v. The
King, [1932] R.C.S. 419 422; [1932] 2 D.L.R. 631 '632.
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law" 16 7 . Etant des cr6atures statutaires, leurjuridiction de premiere
instance est confin6e dans les limites d6fin6es par la loi 1 6 8 . Pour de
telles cours, la juridiction se termine li oi la loi s'arr&te, alors que
pour une Cour sup6rieure de common law il lui suffit d'exister et
elle devient une cour capable d'entendre toute cause pour laquelle
un autre tribunal n'est pas express6ment comp&ent 16 9 .
Bien que l'on fasse de la Cour f6d6rale une cour superieure, il
n'en demeure pas moins que c'est une cr6ation statutaire. Le juge
Pigeon 6tablit tr~s bien la position de cette cour lorsqu'il dit:
I do not suggest that the concluding words of section 3 of Federal
Court Act" shall continue to be a superior court of record having
civil and criminal jurisdiction" are to be read as making, in
federal matters, the Federal Court a "Superior Court" within the
same meaning of that expression as applied to the superior Courts
of the Provinces, that is Courts having jurisdiction in all cases not
excluded from their authority or as Ritchie, C.J. put it in Valin v.
Langlois, (1879) 3 R.C.S. 1 at, p. 20: "Courts, found to take
cognizance of and execute all laws". . .The word "continue" in
section 3 negates any intention to turn it, under its new
constitution into a court of general jurisdiction in all federal
matters. The Provisions of s. 26(1) of the Federal Court Act also
imply that the Federal Court has jurisdiction only where provided
by the Act or by another federal Act,. .170
Si le Parlement f6d6ral avait voulu faire de cette cour le tribunal
de droit commun en mati~re f6d6rale, il n'aurait pas eu besoin de
d6finir sp6cifiquement la juridiction de cette cour aux articles 17
30 de la Loi 17 1. Et surtout, il n'aurait pas ajout6 l'article 26 que la
division de premiere instance a juridiction sur "toute question pour
laquelle une loi du Parlement du Canada a donn6 comp6tence cette
cour sous son nouveau ou son ancien nom" ce qui semble limiter la
juridiction de la Cour aux mati~res d6sign6es par le Parlement 172 .

167. P. Russell, The Jurisdiction of the Supreme Court of Canada (1968), 6
O.H.L.J. 1 35.
168. B. Crane, The Jurisidictionof the Supreme Court of Canada(1968), 11 Can.
B. 377.
169. Cf. Valin v. Langlois, supra, note 108 a 20.
170. Commonwealth of Puerto Rico v. Hernandez, supra, note 15 1.
171. L. Pigeon, Droit Civil Canadien, Travaux du 9e Colloque Internatiqnal de
Droit compar6 (Ottawa: Ott. U.P., 1972) 84.
172. Comit6 permanent sur la justice et les questions juridiques, supra, note 7 aux
26:8 et 26:32-26:34, o6 le ministre Turner manifeste clairement que l'intention 6tait
d'6tendre la juridiction de la Cour de l'Echiquier sans toutefois en faire un tribunal
de droit commun.
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Dans cette mesure, la Cour f6d6rale ne nous semble pas une cour
de m~me rang que les cours sup6rieures provinciales. Toutefois,
elle est dans la m~me position, en ce qui concerne le contr6le
judiciaire, que les cours sup6rieures provinciales face aux
organismes administratifs provinciaux. "The Federal Court is a
"Superior court" in the sense of a court having supervisory
jurisdiction"' 173 . A ce niveau, sa comptence est illimit6e et
complete.
Cependant, compte tenu des articles 3 et 25174 de cette loi et de sa
competence exclusive en premibre instance en mati~re de contr6le
judiciaire, on peut dire que la Loi sur la cour f6d6rale correspond 'a
la cr6ation statutaire d'une nouvelle cour sup6rieure de premiere
instance. Elle a une juridiction limit6e "indeed, to its extent, but not
in its content; that is, limited to a certain very important branch of
litigation but practically unlimited within this sphere" 175 .
Ceci nous amine ' dire que bien qu'elle ne soit pas une Cour
sup6rieure dans le sens d'une cour ayant une comp6tence g6n6rale
de droit commun, la Cour f6d6rale est n6anmoins sup6rieure dans le
sens qu'elle a le pouvoir de se prononcer sur sa propre comptence
173. Commonwealth of PuertoRico v.Hernandez, supra, note 151; Re Toronto R.
Co and City of Toronto (1918-1919), 44 O.L.R. 381 (Ont. C.A.); 24 C.R.C. 278;
46 D.L.R. 547; A.G.for Quebec v. Slanec (1933), 54 B.R. 230 ' 249; [1933] 2
D.L.R. 289 aux 296-297;Re Small Debts Recovery Act (1917), 12 Alta. L.R. 32 '
38 (Alta. C.A.); [1917] 3 W.W.R. 698 ' 703; 37 D.L.R. 170 a 175; J. Willis,
Section 96 oftheB.N.A. Act (1940), 28 R. du B. 517 aux 541-542.
174. Article 3 de laLoi sur laCour f6d6rale: le tribunal de common law, d'equity
et d'amiraut6 du Canada existant actuellement sous le nom de Cour de l'Echiquier
de Canada est maintenu sous le nom de Cour f6d6rale du Canada, en tant que
tribunal suppl6mentaire pour la bonne application du droit du Canada, et demeure
une Cour sup6rieure d'archives ayant comp6tence en mati~re civile et p6nale.
Article 25 de laLoi sur la Cour f6d6rale: "La division de premiere instance a
comptence en prerni~re instance, tant entre sujets qu'autrement, dans tous les cas
o6 une demande de redressement est faite en vertu du droit du Canada si aucun
autre tribunal constitu6, 6tabli ou maintenu en vertu de l'un des Actes de
I'Am6rique du Nord Britannique, 1867 a 1965 n'a comptence relativement ' cette
demande ou ce redressement".
175. Colonial Investment v. Grady (1915), 8 Alta. L.R. 496 (Alta. C.A.); 24
D.L.R. 176; 8 W.W.R. 995; 31 W.L.R. 575. Nous croyons que l'article 3 de laLoi
sur la Cour Fidrale vient definir le statut de la nouvelle cour, plut6t que lui
donner une comp6tence g6n6rale de droit commun. Le professeur Gilles P6pin est
d'avis contraire, dans sa note sur le contr6le judiciairede l'Administrationet la Loi
concernantla courfidiraledu Canada (1971), R. du B. 256; par ailleurs, Winmill
v. Winmill (1974), 45 D.L.R. (3d) 619, ou la Cour f6d6rale interprte
restrictivement sa juridiction par rapport ' l'article 25 de la Loi sur la Cour
fiderale.
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de mani~re d6cisive et d6finitive 176 . Une d6cision sur sa propre
juridiction est une d6cision finale modifiable seulement en appel.
Lederman 6crit: "It is a sign of their primary constitutional status,
that the superior judges must be trusted to apply to themselves the
rules that they have a duty to enforce for inferior tribunals" 17 7 . Ceci
s'applique directement au cas de la Cour f6d6rale qui a des pouvoirs
de contr6le 6quivalant aux pouvoirs des cours sup6rieures de
common law.
Nous n'avons pu trouver dans la jurisprudence canadienne de cas
o6 un jugement de la Cour de l'Echiquier aurait 6t6 annul6 par une
Cour sup6rieure provinciale pour exc~s de pouvoir. Les juges des
cours provinciales ont plut6t admis que cette cour avait comp6tence
pour d6terminer l'6tendue de ses pouvoirs. Ainsi, un jugement d'un
juge de district en Amiraut6, 6tant un jugement de la Cour de
l'Echiquier "which is a superior court and a court of record", ne
peut Etre attaqu6 devant une Cour sup6rieure provinciale 178 . De
mme, les juges de la Cour supreme de la Colombie-Britannique ont
refus6 d'annuler une vente en justice ordonn6e par la Cour de
l'Echiquier parce que cela reviendrait a reviser les d6cisions de cette
cour 7 9a . Enfin, dans Hodge v. Beique'80 , on 6mit comme principe
que la Cour de l'Echiquier ne peut pas tre contr6l6e par les cours
sup6rieures provinciales pour exc~s de juridiction. Si les juges des
cours provinciales ont eu cette attitude devant la Cour de
I'Echiquier, il est peu probable qu'ils accepteraient de contr6ler la
176. Floyd v. Barker (1608), 12 Co. Rep. 23 (K.B.) ' 24; 77 E.R. 1305 k 1306,
o6 est 6tablie la r~gle suivant laquelle une cour sup6rieure est toujours pr6sum6e
agir dans sa juridiction. Le juge St-Jacques parlant de la Cour sup6rieure de Qu6bec
si6geant en faillite disait que 'si elle exc&ie les pouvoirs que la loi lui donne, ou si
elle rend un jugement qui soit discutable et sujet a appel, ce n'est pas parce qu'elle
6tait incomp6tente, mais qu'elle aurait mal jug6". I1 continue en disant que Ic'est
donc le m6rite m~me de la demande que est mis en question des le d6but, et non la
comp6tence de la cour"; Re Dominion Utilities: Duclos (1940) 21 C.B.R. 430 '
436. Voir aussi Ritz v. Froese (1898), 12 Man. L.R. 346 (Man. C.A.) aux
350-35 1; D. Thompson, JudicialImmunity and the Protection of Justices (1958),
21 Mod. L.R. 517 aux 520-521; A. Rubinstein, Liability in Tort of Judicial
Officers (1963-64), 15 U.T.L.J. 317 aux 318-319; In Re Padstow Ass. (1882), 20
Ch. D. 137 (C.A.) 4 145.
177. Supra, note 102 ' 799.
178. CanadianImperial Bank of Commerce v. Mackenzie (1969), 4 D.L.R. (3d)
405 (P.E.I. C.A.) aux 417-418.
179. Keystone Shingles v. Royal Plate Glass, [1955] 4 D.L.R. 53 (B.C.S.C.); 16
W.W.R. 273.
180. (1908), 33 C.S. 90. A ce sujet voir I'attitude similaire de la cour f6d6rale
dans I'avitLees v. LaReine [1974] C.. F. 605.
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Cour f6d6rale qui b6n6ficie de pouvoirs plus 6tendus que l'ancienne
cour.
VI Conclusion
Bien que traditionnellement le pouvoir de contr6le judiciaire de
l'administration soit associ6 aux tribunaux sup6rieurs de common
law, ceci est principalement dfi ' l'intervention 6nergique du
pouvoir parlementaire au XVIIi~me et au XVIIIi~me sicle. On ne
peut soutenir que cette competence est transcendante a la supr6matie
et ' la souverainet6 du Parlement, sous prtexte d'un mandat
historique intouchable.
Dans cette optique, le Parlement f~d~ral pouvait, dans un regime
influenc6 par le droit public anglais, soit confirmer les cours
suprieures provinciales dans leur pouvoir de contr6le ou
transmettre celui-ci ' une cour statutaire cr~6e en vertu de l'article
101 de I'A.A.N.B. Jusqu'en 1970, cette confirmation fut tacitement
reconnue aux cours provinciales puisque le Parlement n'6tablit
aucun autre syst~me de contr6le judiciaire g6n6ral. A cette 6poque,
il lui suffit d'employer une technique l6gislative tr~s explicite pour
oprer la creation d'un nouveau forum unique pour contr6ler
l'administration f6drale. Bien que les juges des cours sup~rieures
de common law soient traditionnellement mal disposes ' voir leur
comp6tence diminu6e par leur alli6 historique le Parlement, il faut
admettre qu'il n'existe aucune garantie constitutionnelle ' 1'effet
que le pouvoir de contr6le doive kre exerc6 exclusivement par eux.
On peut donc affirmer que le Parlement f~d6ral a pu l6galement
r6aliser l'op&ration envisagee, 'a savoir l'unification au Canada du
droit d~coulant de l'application des lois f6d6rales, enlevant ainsi la
possibilit6 que les juges des cours sup6rieures "provincialisent" les
r~gles de droit applicables ' l'Administration f~drale.
II restera ' voir dans quelle mesure la Cour f~drale d~veloppera
un ensemble de principes et de solutions jurisprudentielles destin6es
' unifier le droit administratif fdd6ral, en tirant parti de son pouvoir
autonome d'intervention. Ce sera l'objet d'une prochaine 6tude.

